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AIANCINI

S. M. il Re, in occasione dctla Festa nazionale, si à
.

A. BACCARINI.

degnata di nominare nell'Ordine det ßanti Maurizio c .

Visto, il Guardasigilli: G. ZANARDELTJ.
Larraro:

Sulla progsosta del Ministro di Agricoltura, Industria e Com-

0107010:

A cavaliero:

Patti car. Carlo Nicolò, membro del Comizio agrario di Calta-

girone.
Mure car. Giovanni Maria, costruttore di macchine agricole in

Torino.

Lattes ingegnere cav. Oreste, ispettore delle industrie e dell'inse-

gnamento industriale.
De Francisei Virginio, id. id.
Molossi cay. Leonello, caposezione nel Ministero d'Agricoltura,

Industria o Commercio.

De Pazzi Panino.

Mendola barone Antonio, presidente della Commissione ampelo-
grafica di Girgenti.

LEGGI E DECRETI

E 2. 205 (ßerie 3') della Raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regnò contiene la seguente legge:

UMBEILTO I
PER GRAEIA DI DIO E PER VOLONT1 D,ELLA NAEION3

RE D'ITALIA

11 Senato e la Camera dei Deputati hanno approvato,
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:
Articolo unico. Piena ed intera esecuzione sarà data alla Con-

venzione conchiusa a Parigi il 3 novembre 1880 pel cambio dei
piccoli pacchi postali senza dichiarazione di valore, e le cui ratifi-
che vennaro ivi scambiate addl 11 luglio 1881.
Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,

sia inserta nella Itaccolta ufliciale delle leggi e dei decreti

CONVENTION concernant l'échange des colis postaux sans

déclaration de valeur, conclue entre l'Allemagne, l'Autri-
che-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l'É-
gypte, l'Espagne, la France, la Grande-Brctagne et l'Ir-

lande, l'h2deBritannique, l'Italie, leLuxemoourg, le Mon-
ténégro, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie,
la ßerbie, la ßuède et Norvége, la Suisse ct la Turµie.
Les Gouvernements d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de Bel-

gique, de Bulgarie,de Danemark, d'Egypte, d'Espagne, de France,
de Grande-Bretagne et d'Irlande, de l'Inde Britannique, d'Ïtalie,
de Luxembourg, de Monténégro, des Pays-Bas, de Perse, de Por-
tugal, de Roumanie, de Serbie, de Suède et Norvége, de Suisse et
de Turquie, désirant faciliter les relations commerciales entre

leurs pays respectifs au moyen de l'échange, par l'intermédiaire
de la paste, des colis sans dée!aration de valeur,
Les soussignés, munis à cet effet de pleins pouvoirs trouvés en

bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:
Art. 1'¾ - 1. Il peut etre expédié, sous la dénomination de

colis postaux, de Pun des pays mentionnés ci-dessus pour un autre
de ces pays, des colis sans déclaration do valour, jusqu'à concur-

rence de 3 kilogrammes.
2. Le règlement d'exécution détermine les autres conditions

auxquelles les colis sont admis au transport.
Art. 2. - 1. La liberté du transit est garantie sur le territoire

do chacun des pays adhérents et la responsabilité des offices qui
participent au transport est engagée dans les limites déterminées

par l'article 11 ci-après.
2. A moins d'arrangement contraire entre les ofEces intéressés,

la transmission des colis postaux échangés entro pays non limi-

trophes s'opère à découvert.
Art. 3. - 1. L'Administration du pays d'origine est redevable,

envers chacune des Administrations participant au transit terri-

torial, d'un droit de 50 centimes par colis.
2. En outre, s'il y a un ou plusieurs trasports maritimes,

PAdministration du pays d'origine doit, à chacun des offices dont
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les services participent au transport maritime, un droit dont le
taux est fixé, par colis, savoir:

A 25 centimes, pour tout parcours n'excédant pas 500 milles
marins;

A 50 centimes, pour tout parcours supérieur à 500 millesma-
rins, mais n'exeddant pas 1000 milles marins;

A 1 franc, pour tout parcours supérieur à 1000 milles mm•

rins, mais n'excédant pas 3000 milles marins;
A 2 franes, pour tout parcours supérieur à 8000 milles ma-

rins, mais n'excédant pas 6000 milles marins;
A 8 francs, pour tout parcours supérieur à 6000 milles

marias.

Ces parcours sont calculés, le cas échéant, d'après la distance
moyenne entre les ports respectifs des deux pays correspondants.
Art. 4. - L'affranchissement des colis postaux est obligatoire.
Art. 5. - 1. La taxe des colis postaux se compose d'un droit

comprenant, pour chaque colis, autant de fois 50 centimes, ou
Péquivalent dans la monnaie respective de chaque pays, qu'il y a
d'oflices participant au transport territorial, avec addition, s'il y
a lien, du droit maritime prévu par le paragraphe 2 de Partielo 8
précédent. Les équivalents sont fixés par le règlement d'exé-
cation.
2. Comme mesure de transition, chacun des pays contractants

a la faculté d'appliquer aux colis postaux provenant ou à destina-
tion de ses bureaux une surtaxe de 25 centimes par colis.

Exceptionnellement, cette surtaxe est élevée à 50 centimes,
pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, à 75 centimes, pour l'Inde
Britannique et pour la Perse, et à 1 franc, pour la Suède.
3. Le transport entre la France continentale d'une part, l'Al-

gérie et la Corse de l'autre, entre l'Italie continentale et les lles
de Sicile et de Sardaigne, donne également lieu à uno surtaxe de
25 eentimes par colis.
Art. 6. - L'oilice expéditeur bonifie pour chaque colis:
a) A l'office destinataire, 50 centimes, avec addition, 89 y a

lieu, des,surtaxes prévues aux paragraphes 2 et 3 de Particle 5;
b) Eventuellement, à chaque office intérmediaire, los droits

fixés par l'article 3.

Art. 7. - Il est loisible au pays de destination de percevoir du
destinataire, pour le factage et pour Paccomplissement des for-
malités en douane, un droit dont le montant total ne peut pas
excéder 25 centimes par.colis.
Art. 8. - Les colis auxquels s'applique la présente Convention

ne peuvent etre frappés d'aucun droit postal autre que ceux pré-
Tus par les articles 3, 5 et 7 précédents et par l'article 9 ci-après.
Art. 9. - La réexpédition d'un pays sur un autre des colis

postaux, par suite de changement de résidence des destinataires,
ainsi que le renvoi des colis postaux tombés en rebut, donne lieu
à la perception supplémentaire des taxes fixées par l'article 5, à

la charge des destinataires ou, le cas échéant, des expéditeurs,
sans préjudice du remboursement des droits de douane acquittés.
Art. 10. - Il est interdit d'expédier par la voie de la poste

des colis contenant soit des lettres ou des notes ayant le caractère
de correspondance, soit des objets dont l'admission n'est pas auto-
risée par les lois ou règlements de douane ou autres.
Art. 11. - 1. Sanf le cas de force majeure, lorsqu'un colis postal

a èté perdu ou avarié, Pexpéditeur et, à défaut ou sur la demande
de celui-ci, le destinataire, a droit à une indemnité correspondant
au montunt réel de la perte oude Pavarie, sans toutefois que cette
indemnité puisse dépasser 15 francs.
2. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Administration

dont relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette Administra-
tion le recours contre l'Administration responsable, c'est-à-dire
contre l'Administration sur le territoire ou dans le service de la-

quelle la perte ou l'avarie a eu lieu.

8. Jusqu'à preuve du oontraire, la responsabilité ineombe à
PAdministration qui, ayant reen le colis sans faire d'observation,
ne peut établir ni la ndlivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la
transmission régaliòre à PAdministration suivante.
4. Le payement do Pindemnité par l'office expéditeur doit avoir

lien le plus tot possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à

partir du jour de la réelamation. L'office responsable est tenu de
rembourser sans retard, à l'ofBoe expéditeur, le montant de Pin-
emnité payée par celui-ci.
5. Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le

délai d'un an à partir da dépôt du colis hla poste; passé ce terme,
le réclamant n'a droit à auenne indemnité.

6. Si la perte ou Pavario a en lieu en cours de transport entre
les bureaux d'échange de deux pays limitrophes, sans qu'il soit
possible d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est ae-
compli, les deux Administrations en cause supportent le dommage
par moitié.
7. Les Adininistrationi cessenT d'etre responsables des colis

postaux dont les ayants droit ont pris livraison.
Art. 12. - La législation intérieure de chacun des pays con-

tractants demeure applicable en tout ce qui n'est pas prévu par
les stipulations contenues dans la présente Convention.
Art. 18. - Les stipulations de la présente Convention ne por-

tent pas restriction au droit des parties contractantes, de mainte-

nir et de conclure des convéntions spéciales, ainsi que de mainte-
nir et d'établir des unions plus restreintes, en vue de Paméliora-

tion da service des colis postaux.
Art. 14. - 1. Les pays de l'Union postale universelle qui n'ont

point pris part à la présente Convention sont admis à y adhérèr
sur leur demande et dans la forme prescrite par l'article 18 de la

Convention du 1" juin 1878, en oo qui concerne les adhésions à

PUnion postale universello.
2. Toutefois, si le pays qui désÏre adhérer à la presente Conven-

tion réclame la faculté de percevoir une surtaxe supérieure à 25

centimes par colis, le Gouvernement de la Confédération suisse

soumet la demande d'adhésion à tous les pays contractants. Cette

demande est considérée comme admise si, dans un délai de quatre
mois, aucune objection n'a été présentée.
Art. 15. - Les Administrations des postes des pays contrac-

tants désignent les bureaux ou localités qu'elles admettent à l'é-

change international des colis postaux; elles règlent le modo de

transmission de ces colis et arretent toutes les autres mesures de

détail et d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution de la présente
Convention.

Art. 16. - La présente Convention est soumise aux conditions
de revision détermindes par l'article 19 de la Convention de l'U-

nion postale universelle du 1" juin 1878.
Art. 17. - 1. Toute Administration des postes d'un des pays

contractants a le droit d'adresser aux autres Administrations par-
ticipantes, par l'intermédiaire du bureau international, des pro-
positions concernant le service des colis postaux.
2. Pour devenir définitives ces propositions doivent réunir,

savoir:

a) L'unanimité des sufrages, sS s'agit de la modification des
dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 16, 17 et
18 de la présente Convention;

b) Les dent tiers des sufrages s'il s'agit de la modification
de; dispositions de la présente Convention autres que cellesdes ar-
tieles précités;

c) La simple majorité absolue s'ils s'agit de l'interprétation
des dispositions de la présente Convention.
3. - Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux

premiers cas, par une Jéclaration diplomatique, et, dans le troi-
sième cas, par une Aotification administrative, selon Ïa formule
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indiquée au dernier alinda de Particle 20 de la Conventionde l'U-
nion postale universelle da 1" juin 1878.
Art. 18. - 1. La présente Convention sera mise à exécution le
l' octobre 1881.
2. Elle sera ratifiée aussitôt que faire se pourra, et au plus tard

le 1" juillet 1881, et demeurera en vigueur pendaut un tempa in-
détermind; mais chaque Partie contractante aura le droit de se

retirer de cetto Convention, moyennant un avis donné, un an à

Payance, par son Gouvernement au Gouvernement de la Confédé-
ration suisse.

3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution de
la présente Convention, toutes les dispositions convenues antó.
rieurement entre les divers pays contractants ou entre leurs Admi-
nistrations, pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec

les termes de la présente Convention, et sans préjudice des droits
réservés par les articles 12 et 13 précédents.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré-

sente Convention à Paris, le trois novembre mil huit cent quatre-
vingt.

Pour l'Allemagne: W. GüNTHER - II. MIESSNEB.
Pour PAutriche: A. VARGES.

Pour la Hongrie: P. HEIM.
Pour la Belgique : F. GIFE - A. ÛUBOIS.
Pour la Bulgarie: N. S. Soo1Tenorr - P. TRAvsas.
Pour le Danemark : Scuov.

Pour l'Égypte: V. Catorr1.
Pour PEspagne: G. CanzADA VH.LAAMIL.
Pour la France: Av. Cocasav.

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande:
Pour PInde Britannique:
Pour l'Italio: A. CAPECELATILO.

Pour le Luxembourg: V. Dr RŒBE.
Pour le Monténégro: A. VARGES.
Pour les Pays-Bas:
Pour la Perse :
Pour le Portugal : GUILHERMINO AUGUSTO ÜE BARROS.

Pour la Roumanie : C. F. ROBESCO.

Pour la Serbie: MLADEN . RADOYCOVITCH.

Pour la Suède: W. Roos.

Pour la Norvége: C. H. S. REFTY.
Pour la Saisse: Eo. Hörs.

Pour la Turquie: Y. MAcnial.

CONVENTION ¢0xcernant l'échange des coliß postaux
sans déclaration de valeur.

Protocole unal.
Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue

a la date de ce jour, relativement à l'échange des colis postaux
sans déclaration de valeur, los plénipotentiaires soussignés sont
convenus de ce qui suit:

I. Tout pays où la poste ne se charge pas actuellement du

transport des petits colis et qui adhère à la Convention susmen-

tionnée, aura la faculté d'en faire exécuter les clauses par les en-
treprises de chemins de fer et de navigation. Il pourra en meme

temps limiter ce service aux colis provenant ou à destination de
localités desservies par ces entreprises.
L'Administration postale de ce pays devra s'entendre avec les

entreprises de chemins de fer et de navigation pour assurer la
complète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de la
Convention ci-dessus, spécialement pour organiser le service d'é-
change à la frontière.
Elle leur servira d'intermédiaire pour toutes leurs relationsavec

les Administrations postales des autres pays contractants et avec
le bureau international.
II. Les représentants de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de

PInde Britannique, des Pays-Bas et de la Perse ayant déclard
n'etre pas actuellement en mesure de signer la Convention, il leur
est accordé, pour procéder à cette formalité, un délai qui expirera
le 1" juillet 1881. Le protocole est, à cet effet, laissé ouvert.
D'autre part, le délai pour la mise à exécution dela Convention

est prolongé, en favour de ces quatre pays, jusqu'an 1• avril 1882,
au plus tard.
III. Dans le cas où l'un ou l'autre des Gouvernements dont les

représentants ont signé on signeront la Convention ne croirait pas
devoir la ratifier, cette Convention n'en sera pas moins définitivo
et obligatoire pour toutes les autres Parties contractantes.
En foi de quoi, les plénipotentiares respectifs ont dressé le pré-

sent Protocole final, qui aura la meme force et la meme valeur

que si les dispositions qu'il contient étaient insérées dans la Con-
vention elle-meme; ob ils Pont signé sur un exemplaire qui restera

déposé aux Archives da Gouvernement français et dont une copie
sera remise à chaque Partie.
Paris, le trois novembre mil huit cent quatre•vingt.

Pour l'Allemagne:W. GÖNTREB. - L. MIESSNER.
Pour l'Autriche: A. VAnaxs.
Pour la Hongrie: P. Hain.
Pour la Belgique: F. GIFE. - A. ÛUBOIS.
Pour la Bulgarie: N. S. STOITCHOFF. -- P. TRAvsas.

Pour le Danemark: Sonov.

Pour l'Egypte: V. OmOFFI.
Pour l'Espagne: G. OsozADA VI JAMIL•

Pour la France: Av. COCHERY.
Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande:
Pour l'Inde Britannique:
Pour l'Italie: A. CAPECELATRO.
Pour le Luxembourg: V. Dr R(EBE.
Pour le Monténégro: A. VARGES.
Pour les Pays Bas:
Pour la Perse :
Pour le Portugal: GUILHERMINO AUGUSTO DE ËARROS.

Pour la Roumanie: C. F. Roussoo.

Pour la Serbie: MLADEN 2. RADOYCOVITCH.

Pour la Suède: W. Roos.
Pour la Norvége: C. H. S. HEFTY.
Pour la Suisse: En. Hörs.

Pour la Turquie: Y. Macalm.

NB. Conformemente al disposto del § H del Protocollo finale

tanto la Convenzione che il Protocollo suddetto furono poi firmati,
anche per i Paesi Bassi, dal delegato Neerlandese sig. Hofstede,
il 25 giugno 1881.

E R. OLIII (ßerie 36, parte supplementare) della Raccolta
uf)iciale delle leggi e dei decreti dei Regno contiene il seguente
decreto:

UMBERTO I
PIB GBAZIA DI DIO E PEB VOLONTA DELLA NABIONE

RE D'ITALIA
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari dell'Interno,
Visti i testamenti 26 e 27 novembre 1876 con cui il fu

Golia Carmine lasciava al proprio fratello Bernardino:

1° Tutte le sue proprietà al Corso Vittorio Emanuele in Na-
poli, con l'obbligo di matitenere in un ritiro trenta giovinette
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orfane di padre e di madre; 2° Un palazzo con l'obbligo di
erogarne la rendita pel mantenimento di altre orfanelle nello
stesso ritiro; 3° Il quandocumque tenuto con certo Zampa-
glione con l'obbligo di distribuirne la rendita ai poveri di
Napoli a sua scelta;
Vista la sentenza della Corte d'appello di Napoli con cui

fu tolta all'erede predetto l'amministrazione dell'Asse eredi-

tario, e nominato in sua vece un amministratore giudiziario;
Visto il rifiuto di quest'ultimo a procedere pel compimento

degli atti conservativi nell'interesse dell'Opera pia;
Vista la formale domanda della Congregazione di carità

di Napoli all'uopo delegata da quel Consiglio comunale per
l'erezione in Corpo morale dell'Opera pia Golia, e per l'au-

torizzazione ad accettare le proposte relative;
Vista la corrispondente deliberazione della Deputazione

provinciale;
Viste le leggi 3 agosto 1862 sulle Opere pie e 5 giugno

1850 sulla capacità di acquistare dei Corpi morali ;
Udito il parere del Consiglio di Stato ,
Abbiamo decretato e decretiamo:

L'Opera pia per ricovero di orfaÀelle e per sussidi ai poveri di
Napoli, fondata dal fa Carmine Golia coi testamenti 26 e 27 no-

vembre 1876 succitati, ò costituita in Corpo morale, ed è autoris-

rata ad accettare la sostanza lasciata dal fondatore per le rispet-
tive beneficenze.

Ordiniamo che il presente decreto,munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di oe-
servarlo e di farlo osservare.
Dato a Roma, addì 14 maggio 1881.

UMBERTO.
DEPRETIS.

Visto, il Guardasigilli: T.ViLLA.

creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
Bervarlo e di farlo osservare.
Dato a Roma, addì 14 maggio 1881.

UMBEftTO
DEPRETIS.

Visto, il Guardasigilli: T. VILLA.

Il Rum. OLIIII (Berie 8•, parte supplementare) della Rac-
colta uffseiale delle leggi e dei decreti del Regno contiene il go.
guente decreto:

UMBERTO I
PER GRAEIA DI DIO E PEB VOLONTA DRI&A SABIONE

RE D'ITALIA
Vista la deliberazione 7 marzo 1881 della Deputazione

provinciale di Roma che approva quella del 16 febbraio
stesso anno del Consiglio comunale di Olevano Romano, con-
cernente l'applicazione della tassa di famiglia;
Visto l'articolo 10 del regolamento per l'applicazione della

tassa anzidetta nei comuni della provincia romana;
Visto l'articolo 8 della legge 26 luglio 1868, n. 4513;
Udito l'avviso del Consiglio di Stato;
Sulla proposta del Ministro delle Finanze,
Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico. È autorizzato il comune di Olevano Romano ad
applicare, per il solo corrente anno, la tassa di famiglia col mas-
simo di lire 118 75 per i contribuenti ascritti alla prima classe.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella Itaccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo o di farlo osservare.
Dato a Itoma, addi 18 maggio 1881.

UMBEIITO.

A. AIAGLIANI.
Visto, il Guardasigilli: T. VILLA.

E Num. OLXXII (Berie 3•, parte supplementare) della Bac-
colta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno contiene il seguente
decreto:

UMBERTO I

FEB GRAB1A DI DIO E PER TOLONTÄ DELLA NABIONE

RED'ITALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato
per gli affari dell'Interno,
Vista la domanda della Congregazione di carita di Como,

per la costituzione in Corpo morale dell'Opera pia Madri

povere allattanti, fondata in quella città fin dal 1868 me-

diante generose largizioni di privati benefattori, producenti
l'annua rendita di lire 1570;
Visto il voto della Deputazione provinciale;
Vista la legge 3 agosto 1862 sulle Opere pio;
Udito il parere del Consiglio di Stato ,
Abbiamo decretato e decretiamo:

L'Opera pia Madripovere allattanti, come sopra fondata nella
città di Como, è costituita in Corpo morale.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de-

IL MINISTILO DELLE FINANZE

Vedato il decreto Ministerialo 14 marzo prossimo passato, nu-
mero 3365, col quale fu approvata la lista dei candidati ai 60 po-
sti di vicesegretario di ultima classe nel personale delle Inten-
denze di finanza in relazione al concorso stato aperto coll'altro
decreto Ministeriale 31 luglio 1880, nn. 16480/11470 ;
Veduto il decreto Ministeriale 19 maggio prossimo passato, nu-

mero 6821, col quale fu approvata la lista dei candidati ai 50 po-
sti di vicesegretario di ragioneria di ultima classe nel personale
delle Intendenze di finanza, in relazione al concorso stato aperto
coll'altro decreto Ministeriale succitato;
Veduta la lista di merito dei concorrenti al posto di vicesegre-

tario di ragioneria che negli esami del novembre 1880 hanno ri-
portato non meno di sei punti medii del numero massimo dei
punti di merito, tanto nella prova scritta, quanto in quella
orale;
Attesochè Arturo Salvatori, Luigi Annibali, Attilio Perbellini

ed Ernesto Fattorini, i quali hanno vinto il concoreo ai suddetti
60 posti di vicesegretario amministrativo, non che il concorso ai

suindicati 50 posti di vicesegretario di ragioneria, hanno dichia-
rato di optaro per la nomina all'impiego di Vicesegretario ammi•
nistragvo,
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Deereta:
Alla lista dei vincitori del enddetto concorso a numero 50 posti

di vicesegretario di ragioneria di ultima classe helle Intendenze

di finanza, approvata col decreto Ministeriale 19 maggio prossimo
passato, n. 6821, sono aggiunti i seguenti candidati:
Bastasin Gerolamo, che sostenne l'esame a Venezia riportando

punti 91 213.
Ferri ing. Giovanni, id. a Torino id. 91 113.
Negro Carlo, id. id. id. 91 1(3.
D'Arco Ettore, id. a Venezia id. 91.
Roma, 18 luglio 1881.

Per il Ministro: A. Manasto.

BOLLETTINO N.26
(da127 giugno al 8 luglio 1882)

BULLO STATO 81NITARIO DEL BESTIAME NEL REGNO D'ITALIA

REGIONE I. - Piennonte.
Casi di pleuropolmonite: 1 a Fenis (Torino), 1 ad Aosta (Id.)-

Casi di morva: 1 ad Aosta (Torino) - Totale degli animali infetti
numero 3.

REGIONE II. - Lombardia.

Casi di afta epizootica: 3 a Villa di Chiavenna (Sondrio), 80 ad
Isolato (Id.), 60 a Sondalo (Id.), 13 a Mazzo (Id.), 32 a Tieengo
(Cremona), 25 a Mamertino (Brescia) - Casi di polmonea: 1 a
Bereguardo (Pavia) - Casi di carbonchio: 1 a Breme (Pavia), 1 a
Casaletto di Sopra (Cremona), 1 ad Acquanegra sul Chiese (Man-
tova), 8 a Poggio Rusco (Id.) - Totale degli animali infetti nu-
mero 170.

REGIONE III. - Veneto.

Casi di afta epizootica: 19 ad Arsiè (Belluno), 90 a Belluno,
20 a Pedavena (Belluno), 200 ad Agordo (ld.), 59 a Nervesa (Tro-
viso) - Casi di zoppina: 4 a Casteleucco (Treviso), 2 a Cavaso
(Id.), 170 a Possagno (Id.) - Casi di moccio: 1 a Valdobbiadene
(Treviso), 1 a Piove (Padova) - Casi di carbonchio: 1 a Farra
d'Alpago (Belluno) - Totale degli animali infetti n. 567.

Rxa1own V. - Emilia.
Casi di carbonebio: 1 a Sant'Arcangelo di Romagna (For11), 1 a

Bondeno (Ferrara), 1 a Castelfranco (Bologna), 5 a Minerbio (ld.),
2 a Santa Maria in Duno (Id.), 1 a Sorbolo (Parma), 1 a San Pro-
spero (Alodena) - Casi di moccio: 1 a Spilamberto (Id.), 1 a Ca-
stel d'Argile (Bologna) - Casi di febbre tifoidea: 1 a San Gio-
vanni in Persieeto (Bologna)-- Casi di afta epizootica: 2 ad Imola
(Bologna), 28 a San Lazzaro Parmense (Parma), 14 a Ramiseto
(Reggio Emilia) - Totale degli animali infetti n. 59.

REGIONE VÏ. - Harche ed Umbria.
Casi di carbonchio: 1 a Fossombrone (Pesaro), 2 a Monte San

Martino (Macerata), 1 a Recanati (Id.), 2 ad Osimo (Ancona), 3 a
Sant'Elpidio a Mare (Ascoli) - Casi di tifo petecchiale nei suini:
1 a Fermo (Ascoli)-Casi di afta epizootica: 288 aCesi(Umbria),
33 a Stroncone (Id.), 2 a Penna Teverina (Id.), 2 a Narmi (Id.),
2250 a Norcia (Id.), 1150 a Campello (ld.), 400 a Cascia (Id.), 4 a
Perugia (Id.), 200 a Scheggia (Id.), 3 a Monte San Giovanni (Id.),
45 a Rieti (Id.), 50 a Foligno (Id.), 350 a Sigillo (Id.), 98 ad As-
sisi (Id.), 4700 a Nocera Umbra (id.), 28 a Serravalle del Chienti
(hfacerats), 44 a Pievetorina (Id.), 57 a Macerata Feltria(Pesaro)
--- Casi di carbonchio : 1 a Perugia - Totale degli animali infetti
n. 9715. (Si avverte che l'epizoozia aftosa si mantiene di carattere
del tutto benigno).

REGIONE VII. - ÎOSCABS.

Casi di moecio : 10 a Lucca- Casi di tifo nei cavalli: 2 a Pon-
tedera (Pisa) - Totale degli animali infetti n. 12.

REGIONE ŸIIÍ. - I,SSIO.

Casi di afta epizootica: 27 ad Anagni (Roma), 60 a Jenne (Id.),
94 ad Orte (Id.), 32 a Palestrina (Id.), 87 a Toscanella (Id.), 77 a
Vicovaro (Id.) - Casi di seabbia: 10 a Latera (Id.), 110 ad Onano
(Id.) - Totale degli animali infetti n. 497.

REGIONE IX. - Heridionale Adriatica.

Casi di farcino: 1 a Gamberale (Chieti).
REGIONE II. - Sicilia.

Casi di afta epizootica: 1 a Sciara (Palermo), 1 a Sclafani (Id.)
- Totale degli animali infetti n. 2.

REGIONE XII. - ÑATAOgBB.
Casi di carbonchio: 9 a Bilanus (SassarÏ).
Roma, 15 luglio 1881.

Dal annistero sex1'Interno
Il Direttore capo della 5• Divisione

CASANOVA.

MINISTERO DELL'INTERNO

Avviso di concor•so.

Occorrendo di provvedere alla nomina degli alunni di 1' e 26

categoria nell'Amministrazione di pubblica sicurezza, in confor-
mità delle disposizioni del Regio decreto 12 maggio ultimo scorso,
n. 226 (Serie 86), s'invitano quei giovani che intendessero aspi-
rarvi, a presentare al piii presto la loro domanda in carta da

bollo da una lira a questo Ministero, a mezzo del prefetto della
rispettiva provincia, corredata dai seguenti documenti:

1. Fede di naseita, dalla quale risulti che l'aspirante ha com-
pinto gli anni 20 e non superato i 30;

2. Certificato del sindaco del proprio comune di aver soddi-

sfatto agli obblighi della leva;
3. Atto di notorietà dello stesso sindaco attestante la buona

condotta;
4. Estratto del casellario giudiziario rilasciato dal Tribunale

civile e correzionale del proprio domicilio, dal quale r¡sulti che
l'aspirante non ha subito condanne nò criminali nè correzionali;

5. Certificato medico legalizzato dal sindaco, dal quale risulti
che Pespirante è dotato di costituzione robusta, ed è esente da

difetti ed imperfezioni fisiche;
6. Diploma originale di laurea in giurisprudenza, per gli asp¡-

ranti agli impieghi di la categoria, e licenza di Liceo od Istituto

tecnico, per gli aspiranti agli impieghi di 2· categoria.
Gli aspiranti che otterranno la nomina di alunno dovranno sot-

toporsi alla pratica di un anno nell'allicio di pubblica sicurezza

della Prefettura o Questura della propria provincia.
L'alunnato è gratuito, ma il Ministero può accordare un'inden-

nità mensile non maggiore di lire 100 a quegli alunni che fossero

destinati a supplire impiegati mancanti nel ruolo normale, fuori
della provincia di loro domicilio o di loro ordinaria dimora.
L'alunno che durante l'anno di pratica avrà dato prova di atti-

tudine e di zelo nel servizio, congiunta a condotta irreprensibile,
sarà ammesso a sostenere un esame avanti Papposita Commissione

provinciale, superando il quale sarà nominato viceispettore di
3· classe colPannuo stipendio di lire duemila, se à di 1• categoria,
ovvero delegato di 46 classe, coll'annuo stipendio di lire millecin-
quecento, se è di 26 categoria; e ciò amisura che si renderanno va-
canti dei posti nell'Amministrazione di pubblica sicurezza.

Roma, li 15 luglio 1881.

Il Prefeito
incaricato della J)irezione dei servisi di pubblica sicuressa

ËOLIS.
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MINISTERO DI AGRICOLTURA, INDUSTRIA E COmfERCIO

SEZIONE DELLE PRITATIVE INDUSTRIALI

ELENCO degli attestati di trascrizione per marchi e segni distintivi di fabbrica rilasciati
nella prima quindicina del mese di giugno 1881.

.9 COGNOME a NOME DA TA
TRATTI CARATTERISTICI DEI MARCHI

DEL DELLA PRESENTAZIONE
- E SEGNI DISTINTIVI DI FABBRICA

nromzDENTE DELLA DOMANDA

1 Jacquot Auguste Felicien a 12 maggio 1881 Etichetta circolare in color nero colla scritta all'ingiro: Jacquot
Parigi et C• French Blancking e nel centro una vignetta rappresen-

tante un uomo che tiene in mano uno stivale ed una spazzola,
davanti ad uno stivale grande dentro cui ei specchiano una
soimmia ed un volatile.
Detto marchio già legalmente usato in Francia sopra scatole

contenenti lucido per le scarpe detto in francese cirage verrà
adoperato sopra gli stessi oggetti di cui intende far commercio
in Italia.

Pel .Direttore del R. Museo hadustriale italiano: M. Ema.

MINISTERO DELLA MARINA

Notificazione.
È aperto un concorso a sei posti di applicato di 26 classe, collo

stipendio annuo di lire millecinquecento nel corpo delle Capita-
nerie di porto.
L'esame sarà dato in Roma 11 1• settembre 1881 e nei giorni

successivi negli uffizi dal Ministero della Marina.
Saranno ammessi a concorrere i capitani di lungo corso, i quali

non abbiano oltrepassata Petà di anni 35, siano sani, robusti e
senza apparenti deformità o fisiche imperfezioni, e gli altri citta-
dini italiani, i quali provino :

a) Di aver compiuti 18 anni e non oltrepassati i 30;
b) Di essere sani, robusti e senza apparenti deformith o fi-

alche imperfezioni;
c) Di aver sempre tenuto condotta regolare;
d)Di aver conseguito il diploma di licenza liceale o di Isti-

tuto tecnico (non saranno ammesse le domande di prender parte
al concorso per titoli equipollenti) ;

e) Di aver soddisfatto all'obbligo di leva, o di aver chiesta la
inscrizione sulla lista di leva, qualora la classe a cui appartengono
non fosse ancora chiamáta.
I capitani di lungo corso, provveduti della patente effettiva,

emessa da questo Ministero, i quali volessero concorrere, ne fa-
ranno domanda (in carta da bollo da una lira) al Ministero di-

rettamente, o per mezzo di qualunque uffizio di porto, e produ-
cendo ad un tempo:

1. Il regolare estratto della loro matricola;
2. Il certificato di buona condotta, emesso dal sindaco del

luogo dove hanno domicilio;
3. L'attestato del casellario giudiziario.

Gli altri cittadini dovranno unire alla loro domanda (fatta come
sopra e trasmessa direttamente al Ministero della Marina, o per
snezzo di qualunque uffizio di porto) i seguenti documenti:

1. Fede di nascita ;
2. Certificato di cittadinanzs italiana fatto dall'uffizio di

stato civile ¡

3. Certificato di buona condotta emesso dal sindaco del laogo
dove hanno domicilio;

4. L'attestato del casellario giudiziario;
5. Diploma di licenza conseguito in un Istituto tecnico od in

un Liceo;
6. Certificato di aver soddisfatto all'obbligo di leva, o di aver

chiesta l'iscrizione sulla lista di leva, qualora la classe a cui ap-
partengono non fosse ancora chiamata.
Le domande di ammissione al concorso dovranno pervenire al

Ministero della Marina prima del 20 agosto p. v.
Il 31 dello stesso mese, prima cioè dell'apertura del concorso,

gli aspiranti, i quali saranno stati ammessi a concorrere, ver-
ranno sottoposti a visita medica militare nel Ministero della Ma-
rina per accertare la loro idoneità fisica.
Il programma è il seguente:

Esame scritto.
1'prova. - Composizione italiana ecompoaizione francese (sarà

necessaria una scrittura almeno mediocre).
2' prova. - Soluzione di un quesito di aritmetica ragionata -

Soluzione di un problema o dimostrazione di na teorema riguar-
dante la geometria piana e gli elementi di geometria salida.

Exame orale.
.Prova unica sulle seguenti materie:
Statuto del Regno - Codice per la marina mercantile - Co.

dice di commercio (libro II del commercio marittimo) -- Legge
sulla leva di mare - Nozioni generali di storia anties e di storia
moderna universale - Storia d'Italia dalla fondazione di Roma
- Principii generali di economia politica - Nozioni elementari
di geografia fisica - Geografia politica e descrittiva universale.

Roma, 20 giugno 1881.

MINISTERO DELLA GUERRA

ESAMI DI coNeonso per la nomina a sottotenente
nel corpo veterinario militare.

1° Il Ministro della Guerra rende noto che è aperto un concorso
per n. 15 posti disottotenenti nel corpo veterinario militare.
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In seguito a tale concorso sarà dato affidamento per la no-

mina al detto grado, dimano1x mano che si verificheranno le op-
portune vacanze, ai l5 candidati che avranno superato con miglior
esito gli esami, ed a parità di merito ai più anziani di età.
2° Gli esami di concorso avranno luogo presso la Scuola supe-

riore di medicina veterinaria in Napoli dal 5 al 20 settembre;
presso la Benola superiore dimedicina-veterinaria in Milano dal
25 settembre al 10 ottobre prossimo.
8• Gli aspiranti al detto concorso dovranno far pervenire a

questo Ministero per mezzo del Comando del distretto nel quafe
sono domiciliati e non più tardi del giorno 10 agosto p• le do-
mande di ammissione.scritte in carta bollata di lira una ed indi-
canti nome e cognome, figliazione e recapito domiciliare de1Paspi-
rante.
4• Le domande dovranno essere corredate dei seguenti doeu-

menti:

a) Atto di nascita, dal quale risulti che Paspirante sia d'eth
non maggiore di26 anni, al 81 dicembre 1881;

b) Fede di stato libero e, se Paspirante ð ammogliato, i titoli
legali comprovanti che il medesimo sarebbe in grado di assicurare
a favore della moglie e della prole nata o nascitura l'annua ren-
dita di lire 2000 come è prescritto dalla legge 8 luglio 1871, re-
lativa al matrimonio degli ufliciali (Atti del Governo numero 393,
serie 2·, Gassetta 17fftelale del Regno n. 225 del 19 agosto 1871);

c) Diploma originale (non copia autentica) di medico veteri-
nario, conseguito in una delle Scuole di medicina-veterinaria dello
Stato, corredato di un certificato dal quale risulti avere il postu-
lante ottenuto il detto diploma in seguito a completo regolare
corso di studi;

d) Certificato di penalità rilasciato dalla cancelleria del Tri-
banale correzionale nella cui giurisdizione è nato l'aspirante;

e) Certificato di buoni costumi e di buona condotta.
5° Gli aspiranti dovranno presentare personalmente le domando

ed i relativi documenti al Comando del distretto nel quale sono

domiciliati, ed in tale circostanza saranno sottoposti a visita me-
dica onde riconoscere se siano di costituzione fisica atta, sotto ogni
rapporto, al servizio militare.
6° Gli aspiranti che già appartenessero all'esercito, o come mi-

litari di truppa o come ulliciali veterinari di complemento, do-
Tranno far pervenire a questo Ministero le loro domande permezzo
del rispettivo comandante di corpo, o di distretto, accompagnate
dai documenti di cui alla lettera C, del numero 4.
I detti comandanti vi uniranno il relativo foglio matricolare.
7• Ai postulanti sarà notificato l'esito delle loro domande per

mezzo dei rispettivi sindaci, se civili, e per via del rispettivo co-
mandante di corpo o distretto, se militari. Con tale notifica-
zione, i postulanti che non saranno stati ammessi agli esami di
concorso riceveranno i documenti presentati.
8° Gli esami saranno divisi in tre distinti esperimenti: scritto,

verbale e teorico pratico, e verteranno sulle seguenti materie: (*)
a) Esperimento in iscritto:

Igiene, ippotecnia e polizia sanitaria;
b) Esperimento verbale:

Anatomia fisiologica e patologica,
Patologia generale e speciale medica e chirurgica,
Terapia medica e chirurgica e materia medica;

c) Esperimento teorico pratico:
Clinica medica e chirurgica,
Operazioni chirurgiche,
Anatomia topografica.

(*) Le modalità, per gli esami e per le votazloni, come pure i pro-
grammi particolareggiati, sono quelli eslotentt a pag. 246 e seguenti del
Giorssale MRuare, 1880 (parte 29.

9• Entro trenta giorni da quello in cui saranno stati ultimati gli
esami, saranno pubblicati nella Gassetta Ufficiale del Regno
i nomi di coloro che avranno conseguito Pidoneità per la nomina a
sottotenente veterinario, e saranno restituiti a tutti i concorrenti
i documenti presentati.

Roma, 18 luglio 1881.

MINISTERO DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA

Avviso di concox•so.
È aperto il concorso al posto d'ispettore presso il R. Conserva-

torio Musicale di Milano, retribuito collo stipendio di lire 1400
alinue.

Sono titoli necessari al coticorso, la fede di nascita, da cui ri-
sulti che l'aspirante non ha varcato il45• anno di sua età; la fede
di buona condotta, ed un certificato medico di sana costituzione.
II Consiglio accademico si riserva di invitare all'esame i concor-

renti nel caso gli abbisognasse questa prova, per determinare il
giudizio.
Le istanze, corredate dai titoli, dovranno essere presentate al

B. Ministero dell'Istruzione Pubblica, non più tardi del giorno 81
agosto p. v.

Roma, addl 19 luglio 1881.
Il Direttore Generale delle Antichità e Belle Arti

FIOBELLI.

CONeonso ad un assegno annuale di perfezionamento negli
studi all'estero, di fondazione della Commissione centrale
di beneßcenza, amministratrice della Cassa di risparmio
in Milano, e intitolato alla memoria di RE VITTORIO ExA-
NÚELE II.

E aperto il concorso al predetto assegno di perfezionamento
negli studi alPestero, di lire 8000 (lire tremila), e per la durata di
un anno a commciare dal primo novembre 1881.-
Tale assegno ò riservato ai giovani di famiglie appartenenti,

per nascita o per domicilio, alle provincie di Bergamo, Brescia,
Como, Cremona, Mantova, Milano, Novara, Pavia, Rovigo, Son-
drio, Treviso, Verona e Vicenza.
I concorrenti dovranno essere laureati almeno da un anno, e da

non più di quattro anni, contando dal giorno della conseguita lan-
rea sino al termine utile per la presentazione delle domande.
Il concorso segue a mezzo di memorie originali, che gli aspiranti

presenteranno con la domanda ed il diploma di laurea, non più
tardi del 20 agosto p. v.
Le domande dovranno essere accompagnate:
a) Da un certificato regolare che provi appartenere il concor-

rente, per nascita o domicilio, ad una delle tredici provincie
sovra indicate;

b) Da un attestato o da un atto di notorietà pubblica, col
quale, in conformità delPart. 102, n. 8, della vigente legge comu.-
nale e provinciale, il sindaco del luogo ove il concorrente ha do-

micilio accerti che la famiglia di lui non possiede mezzi sufficienti
per sostenere le spese necessarie a fargli compiere gli studi nei
quali vuole perfezionarsi.
I concorrenti dovranno dichiarare in qual ramo di scienze in-

tendano perfezionarsi, e con quali studi vi si sieno apparecchiati.

Roma . . . . . luglio 1881.

Il Direttore Capo della Divisione per 71struzione ßuperiore
P. Pavos.
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Coxconso agli anscQui di perfezionamento ncyli sturli
all'interno per l'anno scolastico 1881-82.

È aperto il concorso a novo assegni di perfezionamento negli
studi all'interno, di lire milleduecento (1200) ciascuno, per la du-
rata di un anno, a cominciaro dal primo novembre 1881.
Il concorso segue a mezzo di memorie originali che i concorrenti

presenteranno insieme con lo domande, non più tardi del 15 ago-
sto v. v.
I concorrenti dovranno provare di essere laureati da non più

di quattro anni.
Dei nove assegni, due sono destinati agli studi della matema-

lica suporiore por i laureati in matematiche pure nelleUniversità,
o laureati ingegneri nelle Scuolo d'applicazione.
1 vincitori degli altri setto assegni potranno, secondo gli studi

a cui attendono, ossere ricovuti nelle Regio Università ed Istituti

superiori, nonchò nella stazione Dohrn di Napoli e nel manicomio
di San Lazzaro in Reggio d'Emilia.
I concorrenti dovranno indicare nella domanda in qual ramo di

scienza inteadono perfezionarsi e con quali studi vi si sieno appa-
reechiati.

Roma, addi 7 luglio 1881.

Il Dirctiore Capo della Divisione per l'Istruzione Superiore
P. PanoA.

AM3IINISTRAZIONE CENTRALE

DELLA CASSA DEI DEPOSITI E PRESTITI
PRESSO LA DIREZIONE GEKERALE DEL DEBITO PUBBLICO

In conformità al disposto dall'articolo 21 del R. decreto 31
marzo 1864, n. 1725, per la esecuziono della leggo 2‡ gonnaia
stesso anno, n. 1636, sull'affraneaniento dei canoni, censi ed altro
prestazioni dovute a Corpi morali, si deduce a pubblica notizia
per norma di chi possa avervi interesse che, essondo stato dichia-
rato smarrito il certificato di affraneazione infradesignato a fa-
vore della Fabbriceria della chiesa parroechialo di San Martino
di Struppa, sarà fatto luogo alle operazioni inerenti al dotnan-
dato investimento in rendita dell'annualità risultanto dal cortifi-
cato stesso, ove non siano state fatte opposizioni, un mese dopo la
pubblicazione del presente.
Certificato n. 1848 per l'annualità di lire tro, emesso dalla ora

soppressa Cassa dei depositi e prestiti in Torino, per compimento
dell'affrancazione di un'annua prestazione dovuta da Gio. Battista
e Giacomo fratelli Costigliolo fu Giuseppe ella Fabbriceria suin-
dicata per celebrazione di messe ia adempimento del legato dispo-
sto da Pasqualino Zerbi, con testamento del 25 settembre 1692,
rogato Selvano.

Iloma, il 17 luglio 1881.
Il Direttore Generale: NOVELLI.

DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICo PARTE NON UFFICIALE
IIETTIFICA D'INTESTAZIONE (ß' þubblicasi0MB).

Si ò dichiarato cho la rendita seguente del consolidato 5 por

conto, cion : n. 124029 d'iscriziono sui registri della Direzione Ge-
neralo (corrispondento al n. 8320 della soppressa Direzione di Ali-

lano), per liro 10, al nome di Seesa Ernesta di Giuseppe, ò stata

così intestata por errore occorso nello indicazioni dato dai richio-

denti all'Aministrazione del Debito Pubblico, mentrechò doveva

invece intestarsi a Seesa Ernesto di Giuseppe, vero proprietario
della rendita stessa.
A termini dell'articolo 72 del regolamento sul Debito Pubblico

si diftida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese

dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano state

notificate opposizioni a questa Dirozione Generale, si proceder'a
alla. rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, li 24 giugno 1881.
Per il Direttore Generale: FERREEO.

RETTIFICA D'INTESTAZIONE (1 ptÃI)liCUSOR6).
Si è dichiarato che la rendita seguente del consolidato 5 por

cento, cioò: num. 697010 d'iscrizione sui registri della Direzione
Generale, per lire 65, al nome di De Petrinis Marianna fu Dome-

nico, moglie di De Maffatiis Gerardo, domiciliata in Auletta (Sa-
Jerno), ò stata così intestata per errore occorso nelle indicazioni
dato dai riebiodenti alla Amministrazione del Debito Pubblico,
mentrechè doveva invece intestarsi a De Petrinis Marianna fu

Giuseppc, moglio di Do Maffatiis Gerardo, domiciliata in Auletta,
vera proprietaria della rendita stessa.
A termini delParticolo 72 del regolamento sul Debito Pubblico

si diflida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese

dalla prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano state

noilficate opposizioni a questa Direzione Generale, si procederà
alla rettifica di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, li 18 luglio 1881.
17 Direttore Gcneralc: NOVELLI.

DIARIO ESTERO

L'Agenzia IIavas comunica ai giornali il seguente dispac-
cio da Costantinopoli, 15 luglio, giuntolo per la via di Bu-

carest :
" La festa del 14 luglio coincidendo coll'anniversario della

nascita del sultano, gli stazionari ottomani ancorati a Ga-
lata ed a Therapia, residenza d'estate degli ambasciatori,
dovevano inalberare le bandiere francese e turca.
" Lo stazionario ottomano a Therapia inalberò le due

bandiere. Lo stazionario francese il Petrci inalberò pari-
menti le bandiere francese ed ottomana. Ma riconducendo il

personale delPAmbasciata a Pera il Petrel constatò che 10

stazionario ottomano ancorato a Galata non aveva inalbe-

rato la handiera francese.
" Il comandante del Petrel, signor Roustan, abbassò tosto

la bandiera ottomana e le sostituiuna seconda bandiera fran-

cose. Inoltre lo stazionario ottomano non tirò la salva rego-
lamentare di ventun colpi di cannone.
" Il signor Montholon, incaricato d'affari di Francia in

assenza dell'ambasciatore, signor Tissot, mando tosto a do-

mandare delle spiegazioni. L'Ammiragliato turco rispose che
la bandiera francese era stata issata a Therapia, ma che, re-
lativamente alle salve, le istruzioni erano state inviate troppo
tardi.
" L'incidente verrà risolto in via diplomatica. ,,

Accettando il mandato di deputato al Parlamento unghe-
reso, il ministro presidento, signor Tisza, ha tenuto ai suoi

elettori di Szeps Szentgyorgy un discorso nel quale accenno
a quanto ha fatto il ministero da lui presieduto per eliininare
il deficit e per ristabilire il credito dello Stato.
Il signor Tisza parlò contro coloro i quali opinano che la

legge fondamentale dello Stato, creata d'accordo coll'Au-
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stria, potrebbe essere mutata se essi giungessero al potere.
Nessuna delle due parti della monarchia, disse egli, potrebbe
ammettere una modificazione unilaterale.
Circa alla questione delle nazionalità, il ministro disse

essere incompatibile per uno Stato libero, ed oggigiorno es-

sere impossibile ed inutile di magiarizzare coloro che non
sono nati ungheresi. Potersi però e doversi anzi esigere che

chiunque vive in Ungheria, pur facendo uso della propria
lingua materna, sia fedele cittadino dello Stato ungherese e

non nutra aspirazioni contrarie ad esso.
All'aprirsi del Parlamento,conchiuse il ministro, si avranno

a discutere le questioni relative all'amministrazione, alla
giustizia, alle finanze ed al commercio, e si possono atten-

dere dei miglioramenti nelle condizioni delle comunicazioni,
del commercio e delle industrie.

Il corrispondente particolare del Temps da Orano invia
telegraficamente a questo giornale, in data del 16 luglio, un
sunto della relazione del Consiglio generale di quella provin-
cia sulle cause dell'insurrezione.
Dalla relazione apparisce che la insurrezione era preve-

duta da un anno. Alcuni ufliciali di Saïda avevano avvisata
l'autorita superiore dei timori che loro ispirava il contegno
delle tribù del sud. Essi conoscevano i maneggi di Bu-Amema
per costituire una associazione insurrezionale.

Inoltre, si annunziava l'esistenza di un forte malcontento

presso i grandi capi della provincia e fra le tribii limitrofe
al Marocco. In conseguenza di rimaneggiamenti territoriali
e della sostituzione del regime civile al regime militare,
venne quasi simultaneamentediminuita la estensione di paese
alla quale si trovavano preposti Bach-agha di Frendah e di
Ben-Saharcù-agha degli Harrar. Malgrado i richiami e le
proteste delle tribil, si volle persistere in queste novità terri-
toriali, e di qui il malcontento crebbe enormemente. Di più
a Bach-agha erasi promesso un compenso che poi non gli
venne mai dato.
Sembra che i due aghas siansi posti in relazione con Bu-

Amema.

L'espulsione dei Djembaa, frazione della grande tribù degli
Hamyan, dal territorio algerino che essi occupavano da oltre
trent'anni al sud di Sebdou, pose il colmo al malumore delle
popolazioni.
Fu in tali contingenze che Bu-Amema fece 14 sua appari-

zione giovandosi anche di ogni specie di argomento reli-
gloso.
Il governo dell'Algeria propose successivamente algoverno

centrale di Francia diverse misure allo scopo di prevenire in
tempo le conseguenze di una situazione così pericolosa. Ma,
stando alla relazione, sarebbe stato appunto il governo cen-
trale, e precisamente il ministro della guerra che non avrebbe
voluto tener conto di siffatti avvertimenti e proposte. Laonde
la maggiore responsabilità di ciò che successe poi sarebbe da
imputare al governo francese direttamente.
Aumentando i sospetti a carico di Bu-Amema, questi venne

chiamato per dare spiegazioni. Ma egli si guardò bene dal

comparire, e mandò invece un vecchio caïd. Fu per volersi

impadronire di questo emissario di Bu-Amema che il luogo-
tenente Weinbrenner venne ucciso dalla tribù degli Ouled-
Ziad. Dopo il quale impreveduto avvenimento, Bu-Amema

gettò la maschera e si diede a bandire scopertamente la
guerra santa ed occorsero i primi atti insurrezionali.
La relazione prosegue esponendo i primi fatti militari e

gli altri incidenti di diversa specie che contraddistinsero il

primo periodo della insurrezione, constatando come la nar-
razione dei medesimi si trovi per la massima parte in asso-

lato disaccordo coi rapporti delle autorità militari.
Poi la relazione constata che la poca efficacia delle ope-

razioni militari contro agli insorti ha posto a dura prova
anche le tribù rimaste fedeli e le parti del territorio più ci-
vilizzate.
Infine la relazione annunzia che la insurrezione continua ;

che Bu-Amema persiste in una attitudine offensiva e che le
tribù circostanti a Saida sono in eftervescenza.

Dispacci successivi da Ot·ano dicono che ladiscordia regna
fra i contingenti di Bu-Amema che si ripiegò sopra Alkoura

e che si adopera a tutt'uomo per trarre dalla sua Si-Sliman-

ben-Kaddour, il quale però non sembrerebbe disposto a se-

condarlo.

I telegrammi che si leggono nei giornali francesi circa la

occupazione di Sfax contengono finora pochi particolari.
La squadra partita da Tolone giunse davanti alla città

giovedì. Bombardò tutto venerdì, e la sera di tal giorno
prese le disposizioni per l'attacco. La mattina di sabato

l'attacco ebbe luogo di fronte e la città fu occupata. La re-

sistenza da parte degli assaliti fu seria. Le imbarcazioni

provarono grande difficoltà ad avvicinarsi alla spiaggia per
causa del fondo melmoso. Alle sette antimeridiane le porte
della citta erano state forzate. Alle otto la occupazione era

compiuta. Attorno alla cittA si combattè per due ore. Il co-

mando della piazza fu aflidato al colonnello Jamais. L'indo-

mani le compagnie di sbarco dovevano tornare a bordo.

Il district attorney (procuratore generale) di Washington
ha pubblicato il resoconto completo dell'attentato contro il

presidente Garfield, secondo le confessioni clie sono state

fatte dall'assassino stesso. Ecco, secondo le confessioni di

Guiteau in quali circostanze ebbe luogo l'attentato:
L'assassino era arrivato a Washington il 6 marzo decorso.

Esso era privo di risorse e visse d'espedienti fino al 18 mag-
gio, giorno m cui concepì il progetto di attentare ai giorni
del signor Garfield.
Per riuscire nel suo intento prese a prestito da un amico,

l'8 giugno, col pretesto di pagare la pigione, una somma di
15 dollari, che esso impiegò nell'acquisto di un revolver. Poi
si esercitò nel tiro a segno finchè gli parve di potere con si-

curezza colpire la sua vittima.
Il 12 giugno seguì il presidente alla chiesa, ma vedendo che

non poteva tirare sul presidente senza mettere in pericolo la
vita di parecchie altre persone, risolvette di differire l'esecu-
zione del suo progetto alla domenica prossima.
Il sabato però il signor Garfield doveva partire per Long

Branch con la moglie. Guiteau, avendolo saputo, decise di
compiere quel giorno il misfatto. Esso si recò alla stazione

al momento in cui il presidente doveva prender posto nella

carrozza, ma alla vista della signora Garfield, che era molto
inferma, decise di diferire nuovamente il suo sinistro di-
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segno. Il 29 giugno il presidente, di ritorno a Washington,
uscì in vettura. Guiteau lo seguì, ma non trovò l,'occasione
che cercava.
Il 1° luglio di sera, il signor Garfield si recò a piedi presso
il signor Blaine e ritornò alla Casa Bianca in compagnia del
segretario. Guiteau che lo seguiva non lo perdette di vista un
istante, ma delle circostanze fortuite gli impedirono ancora

una volta di raggiungere il suo scopo. Sapeva però che il

giorno appresso il signor Garfield doveva recarsi a Long
Branch presso la sua consorte. Lo attese tranquillamente
alla stazione e quando vi giunse gli tirò due colpi di'revolver.
Deciso di costituirsi spontaneamente aveva noleggiato un

fiacre che doveva condurlo alla prigione. Il resto è noto.

Secondo le ultime notizie da Buenos-Ayres, che portano la
data del 10 giugno, si considerava una guerra tra il Chili e
la Repubblica Argentina come improbabile. La questione
delle frontiere può riguardarsi come appianata. Nel discorso -
pronunciato all'apertura del Congresso di Santiago, il l' giu-
gno ultimo, il presidente della repubblica chilena aveva fatto
intravedere la probabilita di un accomodamento favorevole.
Esso diceva: " Io spingerò con tutte le mie forze alla stipu-
lazione di un trattato che stringerà più intimamente i legami
esistenti tra i due paesi e rimuoverà in modo definitivo ogni
sentimento di gelosia che valesse a turbare l'amicizia reci-

proca tanto necessaria all'uno e all'altro. ,,

Da allora le proposte di accomodamento presentate dai
delegati dell'America settentrionale a Santiago, sono state

accettate dai governi del Chill e della Repubblica Argentina.
Non si conosce ancora il testo ufficiale dell'accomodamento,
ma la sostanza si può riassumere, secondo informazioni di
fonte attendibile, come appresso:
" La frontiera tra il Chilì e la Repubblica Argentina sarà

la vetta delle Ande fino al 42° 49' di latitudine e fino al 72·
di longitudine. La Terra del Fuoco sarà divisa in dnè parti
eguali, l'una settentrionale, l'altra meridionale. La costru-
zione di forti e di stazioni nel territorio che è stato oggetto
di contestazione è interdetta a tutte due le repubbliche.

TELEG.B..A.MMI
(AGENZIA STEFANI)

Hadrid, 19. - Assicurasi che la questione dei soccorsi agli
spagnuoli danneggiati in Algeria sia definitivamente sciolta. Una
Commissione sarebbe incaricata di fissare le somme.

Londra, 19. - Il nuovo Libro Assurro sugli affari di Tunisi
contiene un dispaccio del 22 giugno nel quale lord Granville di-
chiara a Lyons che qualora i sudditi ed il commercio inglesi non
siano seriamente lesi, non vi ha luogo ad un conflitto a Tanisi tra
gli interessi della Francia e quelli dell'Inghilterra.
Tunisi, 19. - Nel combattimento del 17 corrente, vicino a

Sfax, 300 difensori della città e 200 cavalieri arabi sarebbero stati
uccisi, fra i quali il capo dell'insurrezione. È giunto Mustafh.
Roma, 19. - Il Consiglio superiore dei Lavori Pubblici ha

approvato il progetto della nuova stazione della città di Pescara
in servizio della ferrovia Aquila-Pescara-Sulmona.
lVapoli, 19. - Stanotte fa intesa una scossa di terremoto a

Casamicciola. Nessun danno.
Ongliari, 19. - La Yittorio Emarmele ò partita la scorsa

notte.

Venezia, 19. - È giunto stamsne il B. trasporto Dora.
Pallermo, 19. - Staminipartirono la Roma per Napoli e la

cisterna Pagano per Tunisi.
Londra, 19. - &guito del dispaccio di lord Granville a

Lyons. - La posizione della Francia a Tunisi si collega difficil-
mente ad un precedente conosciuto, e salvo un amichevole ac-

cordo, potrebbero sorgere complicazioni tali che sarebbe più prue
dente Pevitarle. Quantunque colta all'improvviso, PInghilterra
diede al suo console Pistruzione di continuare a trattare col boy,
comunicando però con Roustan quando verrà diretto al console di
Francia dal governo tunisino. L'Inghilterra non rinunzia ad al-
can diritto garantitolo dai trattati, riservandosi di adottare una
condotta opportuna se fossero lesi i suoi diritti legittimi. Gli agenti
consolari inglesi a Tamisi avendo diritto ai medesimi onori degli
agenti delle altre nazioni, sarebbe da des=derarsi che il personag-
gio rappresentante la Reggenza per le relazioni estore non fosse il
funzionario stesso col quale, nella sua qualità di consolo di Fran-
cia, gli affari consolari delPestero debbono trattarsi. Il governo à

persuaso che le relazioni amichevoli fra PInghilterra e la Francia
non saranno alterate, ma invita Lyons ad insistere onão Barthé,
lemy Saint-Hilaire raccomandi la prudenza agli agenti suoi.
Lyons risponde a Granville, in data del 23 giugno, constatando

che Barthélemy SaintHilaire riconobbe la condotta amiehevole
dell'Inghilterra nella questione tunisina e dichiarò che non aveva
Pintenzione di autorizzare gli agenti francesi a rivendicare diritti
esagerati. Quanto prima verrà pubblicata una nota nella quale il
ministro francese degli esteri dimostrerà che il nuovo stato dicose
non impedirà le comunicazioni personali fra il bey e i consoli stra-
nieri. Il ministro terminò col dire che egli raccomanderebbe e-
spressamente agli agenti francesi di agire colla massima pra-
denza.
Il Times, discutendo questi documenti, spera che la parte mo-

derata del popolo francese riconoscerà che è tempo oramai di fer-
marsi. Il .Times apprezza molto falleanza francese, che esso desi-
dera durevole, ma nessuna delle due nazioni deve formar piani
aggressivi ed arrischiati, che potrebbero provocare una pericolosa
collisione dei sentimenti e degli interessi reciproci.
Londra, 19. - Il Morning Post ha da Berlino: « Corre voce

che Skobeleff sia incaricato di unamissione segreta per un'alleanza
tra la Francia e la Russia. »
Ieri al Congresso rivoluzionario di Londra assistevano i delegati

della Germania, delPAustria, della Francia, dell'Italia e della
Spagna. Fra i delegati vi era Luisa Michel e Krapotkine. I discorsi
furono violenti.
Lo Standard ha da Berlino, 18, che PItalia chiede all'Austria

di stipulare un accordo colle altre potenze per obbligarsi ad una
mutua neutralità nei Balcani durante alenni anni.

Salonicco, 19.- Le corazzate Principe Amedeo, Alfondatore
e Pavviso M. A. Colonna sono partiti stamane per Brindisi.
Genova, 19. - Lo sciopero ò terminato ed il lavoro quasi ge-

neralmente ripreso.
Roma, 19. - Il Giornale dei Lavori Pubblici e delle ßtrade

Ferrate del 20 corrente dà notizie sullo stato dei lavori delle
ferrovie Aquila-Rieti, Termoli-Campobasso e Benevento-Cam-
pobasso, che si costruiscono dalla Società delle Ferrovie Meri-
dionali.
Della prima fra un anno sarà aperto alPesercizio il primo tronco

da Aquila a Rocca di Como. Si sono spese già lire 265,455 89, ed
impiegati 19,086 operai.
Per la ferrovia Termoli-Campobasso s'impiegano in media 462

operai, e si sono spese lire 1,097,000.
Per la ferrovia Campobasso-Benevento s'impiega una media di

4800 operai, si sono spese lire 3,700,000 ed i lavori sono attivati
alacremente nei primi 27 chilometri.
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lienstettin, 19. - In seguito ad una ripa fr;a due giorna-
listi israeliti ed un cristiano, il quale riportò sette ferite alla
testa, accaddero disordini nelle ultÌme duã notti. Furono rotte le
finestre di molte case di ebrei. Una ventina d'individui vennero
arrestati.

Parigi, 19.- Confermasi che nel combattimento di domenica,
presso afax, lamaggior parte dei capi insorti, specialmente i due
fratelli Djernba, farono acqisi. Il colonnello Jamais, comandante
di Sfax, ordinò il disarmo immediato e la consegna di ostaggi,
una indennità di guerra di quindici milioni, la fornitura di cam-
melli e muli, noncbò di tutte le altre requisizioni necessarie, m•
fine la responsabilità effettiva della popolazione nel caso di distra-
zione del telegrafo o di qualainsi attentato contro la sicurezza del-
I'esercito.
500 cavalieri Zlass, tribu sceampata tra Kairaan e Zighuan,

entrarono a Kairnan e fecero cessare la riscossione dei diritti di
consumo e sul sale. 1500 cavalieri della tribù vioins degli Hamana
marciano su Mateur. I saccheggi nei dintorni di Tunisi furono
compiuti dai Metallit, tribù accampata tra Sfax e Susa. Avreb-
bero rubati 2000 camelli appartenenti al bey; inoltre assassina-
rono due maltesi. Altri predoni appartenenil alle triba della Tri-
politania, lo quali emigrano ogni estate in Tunisia, saccheg-
giarono la proprietà del generale tunisino Benturquia, posta a
Gorombalia, fra Taniai e Hammanet. Bubarono 1200 montoni e
250 buoi.
Dicesi che il generale Sanssier organizzerà a Costantina un

corpo di spedizione che marcerà su Kairnan, attraversando da
Occidente ad Oriente il centro della Tanisia.
Parigl, 19. - Camera dei deputati. - Du Bodan, della de-

stra, accusa di imprevidenza Grévy, governatore generale del-
PAlgeria; chiede quali saranno i rapporti fra Grévy ed il gene-
rale Sanssier. L'oratore rende responsabile Grévy dell'insurre-
zione.

Ferry difende Grévy. Dichiara che il generale Saussier avrà una
liberta completa nelle operazioni militari; scongiura l'opposizione
ad aiutare il governo a calmare il panico ingiustificato in una
questione che non interessa i partiti ma l'intiera Francia.
Janvier chiede che si invii in Algeria forze sufficienti a far ces-

sare una situazione umiliante ed indegna della Francia. Consiglia
a rinunziare all'uto'pia pericolosa del regime civile in Algeria.
L'ordine del giorno puro e semplice chiesto dal governo è ap-

provato con 358 voti contro 180.
Londra, 19. - Camera dei lordi. - L'interpellanza di lord

Danraven sulla Tunisia fu rinviata a venerdì a causa dell'assenza i
di Granville indisposto.

Bollettino delle Finanze,Ferrovie e Industrie. -
Il m. 29 del .Bollettino delle Finante, Ferrovie e Industrie, che si
pubblica in Roma tutte le domeniche, contiene le seguenti ma-
terie:

Parte finanziaria. - Rassegna settimanale delle Borse - Note
ed appunti sugli Istituti di credito e industriali - Banca Romana
- Società generale di Credito Mobiliare Italiano: Situazione fi-
nanziaria delle ferrovie Barde - La situazione del Tesoro al 30
giugno 1881 - L'abolizione del corso forzoso - Le cedole dei ti-
toli di rendita del nuovo Prestito - La moneta divisionaria.
Parte ferroviaria. - Statistica delle tramvie a vapore ed a ca-

valli - Ferrovie aperte al pubblico esercizio nel 1° semestre 1881
- Le nuove ferrovie.

Parte industriale. - Nuovo processo per la disincrostazione
delle caldaie - Trasmissioni telefoniche senza isolare i condut-
tori.
Parle commerciale, - Rsssegna dei mercati - L'industria so.

rica negli Stati Uniti d'America (coni, e fine) - Trallico con la
China - L'importµione dei fasti ynoti per il trasporto del vino
- Linea di navigazione Rubattino fra Malta e Bengasi - Giuri-
sprudenza commerciale.
Assicurazioni. - Societh Reale di assicurazione mutna a quota

fissa contro i danni degli incendi in Torino.
Nostre corrispondenze: Napoli - Parigi.
Nostre particolari informazioni - Memoriale dei commercianti,

industriali e spedisionieri - Memoriale degli appaltatori -
Estrazioni: Prestito Blount - RR. miniere e fonderie del ferro
toscane - Prestito unificativo della provincia di Chieti, 1873 -
Gittà di Urbino - Bologna, 1864, 1868 e 1872 - Vittorio, 1877 -
Oremona, 1872 - Ferrara, 1875 - Genova 1849 e 1868 - Comune
di Giuliano Teatino, 1876.
Situazioni: Banco di Napoli - Annunzi - Borse.
Condizioni d'abõenamento: Italia anno lire 10, sei megi liro 6;

Estero anno lire 18, sei mesi lire 7 in oro.

BOLLETTINO METEORICO
DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA

] toma, 19 luglio
Stato Stato Iggry,sygga

Staziom del cielo del mare --,
7 ant. 7 ant. Massima Minima

Belluno....... sereno - 82,7 20,5
Domodossola caliginoso - 83,4 25,8
Milano........ 1(2 coperto - 87,3 25,5
Venezia ...... sereno calmo 82,5 24,6
Torino........ 114 coperto - 83,0 23,8
Parma........ 114 coperto - 84,6 28,2
Modena....... nebbioso - 88,7 20,8
Genova....... sereno calmo 30,2 24,8
Pesaro........ 114 coperto calmo 29,2 19,3
P.Maurizio.. sereno calmo 29,0 28,4
Firenze....... sereno - 89,0 23,8
Urbino........ sereno - 29,8 22,9
Ancona....... sereno calmo 31,3 24,6
Livorno ...... sereno calmo 30,4 23,5
C. di Castello sereno - 35,4 17,1
Camerino.... sereno - 80,1 20,6
Aquila........ sereno - 23,6 19,1
Roma......... sereno - 34,2 21,0
Foggia........ sereno - 34,2 22,4
Napoli........ sereno calmo 33,3 25,8
Potenza...... sereno - 30,2 16,5
Lecce ......... 1(2 coperto - 31,6 28,9
Cosenza ...... Si4 coperto - 33,0 19,4
Cagliari...... sereno calmo 85,0 21,0
Catanzaro ... 112 coperto - 29,0 20,2
ReggioCal... sereno tranquillo 28,0 28,5
Palermo...... sereno calmo 30,5 20,5
Caltanissetta sereno - 30,9 17,8
P. Empedocle sereno tranquillo - -

Siracusa...... sereno legg. mosso 81,2 24,5

I I I
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TELEGRAMMA METEORICO OSServatorio del Collegio 8081880 -- 19 luglio 1881.
DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA

II.Tzzza mzLLA stAzIONE = 49.,65.

Roma, li 19 luglio 1881.
Pressione crescente all'E d'Europa; decrescente all'W; massima

(767) in Transilvania. Pietroburgo 754, Lorient 757. Una depres-
sione proveniente dall'Atlantico invade la Francia.
In Italia barometro leggermente salito ed assai livellato intorno

a 768mm.

Oielo leggermente coperto al N ed al 8 del continente; sereno
altrove. Maestro debole o moderato nelle Paglie e in Terra d'O-
tranto. Venti debolissimi e variabili altrove.
Temperatura aumentata nell'Italia inferiore; giunta ieri a 87

7 ant. Mezzodi 3 pom. 9 pom.

Barometro ridotto 762þ 761,8 761,2 161,6
a0•ealmare

Termomet.esterno 25,2 84,6 86,1 28,2
(centigrado)

Umidità relativa... 57 28 81 66

Umidità assoluta... 18,53 11,25 12,§7 18,82
Anemoscopioevel. WSW.0 SW.14 BW.18 WSW.6
orar.medisinkiL

Stato del cielo..... O. sereno 1. cumuli 1. enmall 4.nablerizz
oriss. cirri lampi aland

OSSERVAZIONI DIVERSE

gradi a Milano; a 89 a Firenze. Termometro: Massimo -86,7 0.- 27,8 R. I Minimo -21,0 c.-16,8 R.
Mare mosso a Brindisi. A sera e al tardi temporali lontani con lampi e qualche tuono, cielo

nuvoloso al varlo.

LISTINO UFFICIALE DELLA BORSA DI COMMERCIO DI ROMA
del dì 20 luglio 1881.

GODIRENTO VAIOTO Ÿ810re CONTANTI TINE CORRENTE TINE PROSSIMO

YA I.ORI
»Ar. saint• versato

I.ETTERA DANARO LETTERA DANARO LETTER& DANARO

Rendita Italiana 5 0/0 . . : . . . . . , , . 1• gennaio 1882 - -

Detta detta 8 0|0 . . . , , . . . . . . 1•ottobre 1881
.

- -

Certineiti anl Tesoro - Emiss. 1880/86 .
1• aprile 1881 - -

Prehtito Romatio, Blount . . . . . . . . . . .Detto Rothechild . . . . . . . . . . . . . 1•giugno1881 - -

Ob loni Beni Ecclesiastlei b Ol0 . .
1• aprile 1881 - -

Obb sioniMunicipio di Roma . . . . . 1• laglio 1881 600 . 600 .Azio Regia Cointeressata de'Tabacchi . 600 , 850 .Obbligazioni dette 6 Oj0 . . . . . . . . , , , , 500 . -Readita Austriaca
. . . . . , , , . . . . . .

- - -

Banca Nazionale Italiana. . . . . . . . , ,
1• Rennaio 1881 1000 , 750 .Banca Romana . . . . . . . , , . , , , , , .
1• luglio 1881 1000 , t000 .Banca Generale

. . . . . . . . . . . . . . . . .
500 , 250 .Banca Nazionale Toscana . . . . . . . . . .
1000 . 700 .Booletà Gen. di Cred. Mobillare Italiano ,
500 , 400 .Booletà Immobiliare . . . . . . . . . . , , , ,
600

,
500

.Banco di Roma . . , , , . , , , , , . , , . . , 500 , 250 .Banos Tiberina . . . . . . . . . . . . . . , , 250 , 125 ,Cart. Cred. Fond. Banco Santo Spirito . 1• aprile 1881 500
,

500 ,Fondiaria (Incenti) . . . . . . . . . . . . .
1• gennaio 1881 500 oro 100oro

Ida (Vita) . . . . . . . . . . . . , , . 250 oro 125 oroSocietà Acqua Pia antica Marcia. . . . , 1• luglio 1881 500
,

500
,Obbligazioni detta . . . . .. . . . . . . . , , 500 , 500 ,Boeletà italiana per condotte d'aegua . ,

500 oro 150 oro
Anglo-Romana pet l'Illuminas. a Gas . . 1•genasto 1881 500 , 600 ,Compagnia Fondlaria Italians . . . . . . - 250 , 260

,Strade Ferrate Romane . . . . . . . . . . . - 500
,

600
.Obbligszioni dette . . . . . . . . . . . . . .

- 500
, 500 ,Strade FerrateMeridionali. . . . . . . . . 1• luglio 1881 500
, 500 ,Obbligazioni dette . . . . . . . . . . . . . .

- 500 , 500 ,BuoniMeridionali 6 per cento (oro) . . .
- 600 , 500 ,ObbL Alta Italla Ferr. Pontebba

. . . . . - 500
,

500
,Comp. R. Ferr. Sarde, az. di preferenza - 250

,
2ð0

,Obbl. Ferrovie Sarde nuova emiss. 8 0/0 1• aprile 1881 500
, 500 ,Az.Str.Ferr.Palermo-Marsala-Trapani - 600 , 500 .Obbligazioni dette . . . . . . . . . . . . . ,

SocietàRomana delle Miniere di ferro. . - 637 50 537 50
Gas di Civitavecchia

. . . . . . . . . . . . . - 500 , 500
,Pio Ostiense . . . - 480 , 480
.

89 46 89 40 -

- - - 92 50
- - - 91 80

- - - 1105
,,

- - - 647
,,

- - - 621
,,

- - - 470 75

- -
- 895

,,

- - - 540
,

- - - 942
,,

- -
- 480

,,

- - - 280
,

C A MB I GIOBRI I.ETTERA DHRO Ë0Bilslo
O 8 SERV A E ION I

Prezzi fatti:Parigi.................. 90
Mareiglia . . . . . . . . . . . . , , , , 90 100 OTals 99 821/s - 5 010 (2e semestre 1881) 91 62 112 cont. - 91 62 1;2 ano.Lione .................. 90
Londra................. 90 2580 2524 -

Augusta ................ 90 - - -

Vienna ............,.... 90 - - -

Trieste ................. 90 - - -

Oro,pessida2011re......,, - 2021 2019 -

Boonto di Banca . . . . , , , . . . -
- - -

D Bindaco: A. PIERI.
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Ad istansa del signor Ferdinando Buonmogopt del fa Ginsoppe, rappresen-
tante legale della Banos Generale laBoms, appalts‡rica dalla Bloevitoria pro-
Vinciale di Roma, si rende pubblico il seguente

AVVI'.SO.
Nel giorno 10 agosto 1881, ad org 10 antimbridiane, ed occorreado an ee-

condo e termo esperlinento nei giorni 16 e 23 agosto, avrà idogo holla Regia
Pretura di Ceprano la subasta dei seguenti fondie posti nel: comune di Fat-
Taterra, a danno Hel signor Benedetti Benitäina e fratello don Francesco
Maria:
1. Terreno seminativo, contrada Montelango, di superßeio di cent. TS, es

stone 1•, particella 233, valore cessaario baj. 51¼ eonassati strada a due lati,
Blast D. Pietro, Janancei Francesco - 2. Terreno pascolivo, oogtrada Mira-
dello, di supernale cent. 16, ses. 16, part. 267, valore eensuario be). 1, cond-
aanti strada, Santilli prete Antonio, Rosati Astoaio - 8. Terreno semiaativo,
contrada Frsginali, di supernoie are 2, cent. 9, ses. 16, part. 292, valore een-
saario baj. 2, con0aanti via Fraginali, Marroni Ginsoppe, Capparelli Bodolfo,
salvi eee. - 4. Terreno seminativo, contradaOrts, di apperdele are 6, cent. 60,
sex. 1*. part. 604, valore eenenario sendi 62 14, conânsati via Fosso, strada e
Jannueci Francesco, salvi ecc. - 5. Terreno, pascoli, contrada Grotte Qua-
realaa, superdele cent. 25, sez. 16, part. 1144, valore cenansrio baj. 17, confi-
manti strada, Andreozzi Bernardino, Giuseppe. Filippo fu Luig! - 6. Terreno,
pascoli, contrada Collemanno,saperneie are 16, cent. 68, ses. 2·,part. 166,wa-
lore censuario baj. 17, con8nanti fosso, via delle Grotte, Colonna principe dos
Andres ed Abbazia di San Nicola - T. Terreno seminativo, contrada Fontans
Selve, di superücie are 35, cent. 90, ses. 1•, part. 157, 158, Salore on...alu
baj. 30, oonananti lo stesso Benedetti, Abbazia di San Nicola, Colonna don
Giovanni - 8. Terreno, pascoli, contrada Cavi, di superdeie are 8, cent. 92,
ses. 2•, part. 281, valore censnario baj. 9, condaanti strada, Todini Sosio e
Cappellania del Carmlae - 9. Terreno, pascoU, contrada Toccatore di Pa-
lombi, di superûcie are 47, cent. 22, ses.2•, part. 261, valore cenauario b>j. 47,
conûnanti Jacovacci Giovanni, Benedetti Gio. Battista, atrade, salvi eco. -
10. Terreno, pascoli, contrada Collemanno, supericle are 17, cent. 58, sez. 2•,
part. 884, 335, valore consaarlo baj. 89, connasati fosso, Abbazia di San Ni-
cola e Colonna D. Giovannt - 11. Terreno, pascoli, contrada dell'Obbaco, au-
perficio are 2, cent. 92, sez. 2•, part. 338, valore ceaanarlo baj. 05, conûnanti
via delle Grotte, Capparelli Sebastiano, fosso dell'Obbaco - 12. Terreno ee-
minativo, contrada dell'Obbaco, di superücie are 2, cent. 52, sex. 2*, part. 839,
valore eenenario baj. 3, conOnanti via delle Grotte, Capparelli Sebastiano,
fosso dell'Obbaco - 1& Terreno seminativo, contrada Fraginali, di superdele

In caso di aggiadleasione, 11ao alle oke 12 meridlano det giorno 22 agosto
suddetto, si potrà, a ministero d'usciere, significare una nuova oferta d'au-
mento non inferiore al ventesimo det relativo prezzo.
I concorrenti prima di dire all'incanto dovranno depoeltare la somma di
lire 2006 a provviseria garansia del.contratto e delle spese.
. Nella segreteria delPAmmialstrazione nei gioral e nelle ore d'ameio saranno
ostensibili i capitolatl generale e speciale, non che la perisia dei lavori a re-
gols della presente amttansa.

Placenza, 18 luglio 188L
8880 N Prealdente: A. HUGGIANI.

DIREZIONE DI COMMISSARIATO MILITARE
de11a Divisione di Napoli (156)

«AVVISO D'ASTA N. 17.
Si notifica che dovendoel addivenire alta provvista periodica del frumento

pel Panifici militari dipendenti dalla Divleione di Napoli, nel giorno 28 del
volgente mese di luglio, ad un'ora pomerid. ¾mpo medio di Roma), si pro-
eederà nelPumeio di detta Direzione, sito L. della Croce alla Bolitaria,
n. 4, primo plano, al relativo pubblico incanto, « 't aegreti, per la prov-
vista di

Frumento da introdursi nel Mulino erariate delle ßussisten e
militari inÆdifreda presso Caserta.

Quantith Somma
Quantità

per cadaan per cauzione

in fixintali lotto di cadaun

Quintali consegna

3500 85 100 L. 200 1

Tempo utHe per le consegne - La consegna della intera quantità dovrà
farei nel periodo di giornI 10, a far tempo dal giorno successito a quello
in cui il deliberatario avrå ricerato avviso in iscritto delfapprovazione
del suo contratto.

cent. 18, ses. 16, part. 299, valore cena. bej. 1, confinanti via Fraginali, Dean-
gelia Giovanni e Antonio - 14. Terreno,pascoli, contr. Fragia4ll, di saperileie
are 9., cent. 40, sez. 1·, part. 801, valoro eena. ba). 1, connnanti via Fraginali,
Deaugelia Giovanni e Antonio - 15. Terreno seminativo vitato, contrada Ter-
malle, di superficie di are 1, cent. 30, ses. 1·, part. 307, valore eensuario sengi 2
e b:•j. 78, confinanti strada tre a tre lati, Andreozzi Filippo - 18. Terreno
pascoli olivati, contrada Termalle, superBoie are 3, cent. 40, sex. 1·, part. 308,
valore eensuario scudi 6 e baj. 68, connamati atrada tre a tre lati, Andreozzi
Filippo - 17. Terreno seminativo, oontrada Terroalle, di supo fi.no are 12,
cent. 10, ses. 1•, part. 809, valore consaarlo scudi 32 91, conânanti strada tre
a tre lati, Andreossi Filippo, Jaanucci Francesco •- 18. Terreno pascolo oll-
vate, contrada Morrone, di superfleie are 4, cent. 50, sez. 1·, part. 804, valore
censuario sendt 31 07, confloanti via del Morrone, Deangelis Giovanni e Cap-
pellania del Rosario - 19. Terreno pascoli, contrads Morrone, di superfiefe
are 1, cent. 5, B€z. 16, 92rt. BÛ5, V&lOro censaarlo baj. 37, confinanti via del
Morrone, Deangelis Giovanni e Cappellania del Rosario - 20. Terreno pa-
acoli, contrada Farneto, di superâcis are 21, cent. 80, sez. 26, part. 256, valore
censaario baj. 25, confinanti strada, lo stesso Benedetti e Cappellania de' Pinti.
- 21. Terreno paseoli, contrada Ceracchi, di superneie are 19, cent. 80, ee-
stone 1*, part. 250, valore consaario scudi 20, confinanti strada, lo stesso .Be-
nedetti e Cappellania de' Pinti - 22. Terreno seminativo, contrada Fraginali,
di superficie are 1, cent. 40, sez, 1•, part. 1005, valore censuario baj. 81, con-Ananti strada, Todini Sosto, Cascarelli - 23. Casa d'abitazione, vani 16, via
della Porta, n. 7, sez. 1·, part. 86 anb. 2, 87 sab. 4, 1190 anb.1, valore cenenariosendi 105, confloanti Orlatoforo Giuseppe, Deangelis GIB80ppe, Piccirilli An-
tento - 24. Cantina, vano ano, in Piazza della Porta, n. 4, sez. 1·, part. 1191sub. 2, valore censuario scudi 4 60, confinanti Ricci Luigi fa Ermenegildo,Copparelli Settimio e via della Ports.
Posti in vendita col prezza minimo in complesso di lire 30,553; somma dadepositarsi in garansia dell'offerts lire 1507 65.
11 prezzo dovrà eborsarsi nel tre giorni sucessalvi all'aggiudicazione; le

89066 tutto BaranOO 4 OBriCO del deliberatarlo.
Roma, 11 20 luglio 1881.

3821 I
re provinciale: FERDINANDO BUONACCORSI.

AlllllNISTRAll0NE DEGLI 0SPill 0171L1 DI PIALENZA
In seguito alla deserzione di due esperimenti d'asta, nel giorno eel agostoprossimo, alle ore 12 meridiane, negli affici centrali di questa Ammitistra-

sione ei terrà un altro pubblico incanto, col sistema della scheda segreta, ondeaggiudicare 11 riaffittamento per anni 12 continal dall'11 novembre 1881 dellaproprietà Seconda di Sa'iceto, posta nel comune di Alaeno, provincia di Pia-eessa, di ettari 70 40 71, in base alla messa a presso ridotta di lire t1039 83,ol e i bbligo deg'egeguimento di tagt! lavori per na intporto 00;pplessivo di

Il grano da provvedersi dovrà avere le seguenti condizioni:
Essere nostrale, di essenza tenera, di buona qualità, perfettamente sano,

seevro di qualsiasi materia eterogenes, del raccolto dell'anno 1881, del peso
non minore di 75 chilogrammi per ettolitro, e di qualitå uguale al campione
visibile presso questa Direzione.
I capitoli d'appalto tanto generali che speciali (edizione dicembre 1880),

sono visibili nella endietta Direzione e presso le altre Direzioni del Regno,
Onde naaere ammenei all'asta dovranno gli accorrenti presentare la ricevuts

del deposito fatto nella Tesoreria provinoisle di Napoli, o in quelle delle
città dove hanno sede le Direzioni e Sezioni di Commisesriato militare, le
quali, como é detto più sotto, sono autorizzate ad accettare i partitL
Tale deposito dovrà corrispondere a lire 200 per ogni lotto per cui Viene
fatta oferta, ed essere in monets legale, od in titoli del Debito Pubblico ita-
liano al portatore, secondo Il valore di Borsa del giorno precedente quello'cÌel
fatto deposito, con avvertenza che 11 medesimo sarà convertito in definitivo
poi deliberatari, a cauzione del contratto.
Gli accorrenti all'asta potranno fare oferta per uno o più lotti, i quall'sa-

ranno deliberati a favore di eclui che nella propria offerta avrà proposto, un
prezzo maggiormente inferiore o pari almeno a quello stabilito nella scheda
segreta del Hlnistero della Guerra, da servire di base alPasta e da aprirsi
dopo che saranno riconosciuti tutti i partiti.
Questi dovranno essere presentati prima che sia sporto PÌnoaÁto, dicÏda-

randosi espressamente che dopo non saranno plå acoettate oferte.
Nell'interesse del servizio i fatali, ossia termine utile per presentare oferte

di ribasso non inferiore al ventesimo, sono fleasti a giorni cinque, decorribili
dalle ore 2 pomeridiane (tempo medio di Roma) delgiorno,del deliberamento.
I partiti dovranno essere redatti su carta da bollo da lira una, debitamente

armati o suggellati.
Il presso oŒerto dovrà essere chiaramente espresso in tutte lettere, sotto

pena di nullità dell'oferta, da pronunciarsi seduta stante dalPastorità preale-
dente Pasta.
Sarà facoltativo agli aspiranti di presentare i loro partiti suggellatiatutte

le Direzioni e Bezioni di Commissariato militare.
Di questi partiti però non si terrà alcun conto se non glangeranno alBolal-

mente a questa Direzione prima dell'apertura delPincanto e se non siano 80-
compagnati dalla ricevatt originale od in copia comprovante il prederlíto
deposito a causione.
Non saranno ammesse le oferte per telegramma.
Le spese tutte degli incanti e del contratto, cioè carta bollata, dritti di 50-

greteris, stampa degli avvi61 d'85ta O ÎBB0rziOBO dei medesimi nella Gassena
(7fficiale del Regno e nel Foglio periodico degli annunzi legalf della provincia,
ed altre relative, sono a carico del deliberatario, come pare sono a suo ca-
rico 19 spese per la tassa di registro, giusta le leggi vigenti.

Napoli..18 luglio 1881. Per detta Direzione

B Çapitano Cominissarie ; TREAl¶{I,
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CSNSIëIM n'AulkIS'fÃ£ZIONR DELIA EGIONÉ CAllmNíERI REAtl I)I BARI
site AVVISO D'ASTA.

CasteP;noto che nel giorno primo deimeae di âgosto 1881, 11ë ore 10 antiineridiane, si procederà in Br ri, nella casermo dei carabinieri Beali, sita nel
o della Città, avanti al Consiglio d'amministraziorie inddetto, a publ lico incanto, a partiti segati, per Pappalto tolle seguenti provviste:

TEILMINE
-. o .2 & . g .- per

INDI AZIONE DEGLI OGGETTI mig le consegne
oso ed altre

.

indicazioni

1 Alameri da colletto di vestiti di grande tenuta (serie di 4 pessi) . . .

2 Alamari da maxið401d Ei Vestiti di gratide tì¡nuts{serie di 4 pessi) . .

8 Alamari da eclktÎo del vestiti dipocola tenuta. . . . . . . . .

4 Cordelline hånza punta ) per makescialli di alloggià . . . . . . .

5 Cordellfae senza ptantal ) per brigidièri . . . . . . . . . . .

6 Cor'àélline senza pdrita ) per carabinieri . . . . . . . . . . .

Dragone per carabinieri ; . . . . . . . . . . . . . .

8 Ffangie da spalline per vicebrigadierie carabinieri . . . . . . .

9 Oordonoini da spalline per marescialli di alloggio . . . . . . . ,

10 ordonoini da spalline per brigadiert . . . . . . . . . . . .

11 Fermagli da cinturini per maresoialli d(alloggio . .
•

. . , , .

(2 Frangle da spalline per marescialli di auoggio . . . . , , , , .

18 Frangio da apalline per brigadieri . . . . . . . . . . . . .

14 Dragone per marescialli di alloggio . . . . . . . . . . . . .

15 Dragone per brigadieri . . . . . . . . . . . . . . . . .

16 Cappietti da cappelli per carabinieri . . . . . . . . . . . .

17 Fermagli damantelli e mantelline . . . . . . . . . . . . .

18 Fregi di granata da berretto per carabinieri . . . . . . . . . .

19 Fregi di granata da cappelli per carabinieri . . . . . . . . . .

2tt Puntali da cordelline . . . . . . . . . . . . . . . , , .

21 Fregi di granata da vestiti (eerie di 4 pezzi) . .

22 Spalhne in argento senza frangia. . . . e .

23 Bandoliere da giberna complete permarescialli di
24 Gibarno con fregio per marescialli di alleggio .

25 Fregi di granata da giberna per carabinitri . .
26 Porta-moschetti di ferro, . . . . . . . .

alloggio . . , , .

218peronisensacorreggiuole. . . . . . . . . . . . . . . .

28 Sciabole per maresolalli di alloggio a piedi . . .

29 Cinturini senza fermagli per maresciallo . . . . . . . . . . .

80 Copri-otturatore dei moschetti . . . . . . .

81 Correggip porta-moschetto (con bottone ed anello).
82 Bottoni grands per cárabinieri Reali. . . . . -

88 Bottoni piccoli per carabinieri Reali. . . . . . . . . . . . .

84 Bottoni gemelli di ottone stagnati per pantaloni .

85 Bordi in seta nera per oappelli . . . . . . . . . . . . . .

86 Cappelli egueraiti per carabinieri . . . . . . . . . . . . .

87 Coccarde da cappelli per carabinieri. . . . . .

38 Coperture da cappelli per carabinieri . . . . .

89 Pennacchi da cappelli per carabinieri . . . . .

40 Cravatte nere da collo . . . . . . . . . . . . . . . . .

41 Cravatte da sciabola , .

42 Stellette di divisa in seta . . .
-

.

43 Cassette per equipaggio dei carabinieri. . . . .

44 Fareetti a maglia per carabinieri. . . . . .
•

45 Guanti di pelle acamosciata bianca . . . . . .

46Stivalini...............
47Stivalini..........
48 Cappelletti da gualdrappa permaresbîalli di alloggio. . . . . . .

49 Gualdrappa tier marescialli di alloggio. . . . . . . . . . . .

50 Valigie per marescialli di alloggio . . . . . . . . . . . . .

til Vabgle per brigadieri e carabinieri . . . . . . . . . . . . .

52 Borse porta-forri da cavalli. . . . . . . . . . . . . . . .

58 Cavezze da stalla (con due corde). . . . . . . . . . . . . .

54 Cinghie doppie di tessuto con sei libbie. . . . . . . . . . . .

55 Filetti abbeveratoi compiuti . . . . . . . . . . . . . . .

56 Filötti di ferto con imboccatura enodata . . . . . . . . . . .

57 Morsi con barbassale .

58 Soþiafabóie di tessuto con fibbie da sella .

59 Redini del filetto . . .

60 Redini delmorso .

61 Stafe in ferro
. .

62 Staffdi da sella . . . .

63 Testiere di briglia sensa morso . . . .

64 Testiere di filetto senza filetto. . . . .

65 Brusehe di erica pel governo dei cavalli . . . . . . . . . . .

66 Brusche di setola pel governo dei cavalli . . . . . . . . . . .

67 Correggie di cuoio nero damantello . . . . . . . . . . . . .

68 Forbici pel governo dei cavalli . ., . , , .

69Maniglio di striglia (modello 1872) . . . . . . . . . , , . .

70 Pettma di ferro pel governo dei cavalli . . .

TI Spugne pel governo dei cavalli . . . . . . . . . . . . . .

72 Striglie (modello 1872) . . . . . . . . . . . . . . . . .

78 Gallonoino in argentó glto mill. 6 . . . . . . . . . . . . .

74 Gallóñóixio in argento e seta nera per maresciallo di aHoggioaltomill, 6.
75 Gallone in argento alto milL 16 . . . . . . . . . . . . . .

70 l'recoiuola in lana rossa da distintivi alta mill. 5 . . . . . . . .

Num. 550 2 60
500 2 10

Paia 2500 2 20
80 26 20
60 24 20

a 800 1 40
a 1500 1 70

800 1 a

80 7 a

60 5 30
Num. 80 3 80
Paia 20 12 60
a 60 8 80

Num. 90 7 10
250 4 40
700 3 a

180 4 70
700 1 40
550 1 40

Paia '¿00 4 60
Num. 3000 2 >

Pain 250 12 40
Num. 20 12 80

20 4 60
100 0 25
50 1 40

Paia 20 1 10
Num. 15 21 50
a 80 3 80
a 100 2 50

40 0 80
010 38000 3 »

OLO 12000 1 50
Ot0 2500 5 50
Num. 700 2 a

a 1800 8 80
x 2500 0 80

750 0 80
400 5 90
1000 0 TO
1500 0 10

Pais 1500 0 40
Num. 100 18 20

8000 6 30
Paia 4000 1 20

2200 8 30
800 8 30
15 12 90

Num. 15 34 40
10 12 20
50 8 10
100 1 60
160 5 20
160 3 a

80 5 30
70 1 10
70 5 »

90 8 10
Paia 60 2 10

00 2 40
70 3 70
80 3 40

Num. 70 3 80
50 1 40
60 0 70
50 1 90

a 200 0 26
a 90 0 90
a 90 0 20
a Sû 0 70
a 60 0 40
> 90 1 >

M. L. 850 1 20
s 809 1 80
a 300 3 a

a 1000 0 08

100
5 100 1596 7,980 a 160 a

500

2 1119 2,238 a 112 a

150
2 750 1635 » 8,270 > 164

150 a e

30 m)
60 % a

1 80 1407 e 1,407 > 141 g §
20 g;g
60 .a e

1 2 1739 > 1,739 a 174

850
2 90 1963 > 3,926 a 197

850

1 1000 a 1,690 m 169 ¿

3 1000 2000 > 6,000 e 100 x - & g
2 125 1560 » 3,100 a 155 a gg

100 g a 8
50 2

1 20 1183 50 1,183 50 119 » • Êj
15 mgg
30 2 5 o
100 Ug

38000
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Riparto delle snieure per sviluppo lit aëÏo ddlemisurechodebb node niic aiitirodtirsi. I Iýaáo delle foglia dellacaixatura
interno che debbono avere i cappelli da introdurai in magassino,
da introdurai inmagazzino. NUMERO DEL GUANTO 1 2 8 4 5 6 9 8 9 10

LUNGHBSSA
GENW i kBTR I in COBíÌmOtt

1 '

Lunghessa . . . . . mm. 245 245 240 340 235 885 230 239 225 225

Sviluppo interno 53 54 55 56 57 58 59 60 Larghezza . . . . . mm. [10 105 103 100 98 96 93 90 86 72 Dettaglio . . . . 26 27 28 29 30 31 82

Quantith 'per 100 2 8 20 30 20 10 & 5 Fer oµisente pais stirs1ài . 5 10 20 30 to 10 5

Proporzione per ogni 100 5 5 5 10 20 20 20 5 5 5

Le condizioni d'appalto sono visibili presso l'Amministrazione di queata Le-
gione e presso le altre Legioni dell'arma nelle località in cui verrà fatta la
pubblicazione del presente avviso.
Gli accorrenti all'asta potranno fare eterte per uno o piil lotti medisate

schede segrete irmate e suggellate, seritte au carta filogranata col bollo or-
dlaario di una lira.
Il deliberamento seguirà lotto per lotto a favore del miglior oferente, che

nel suo partito suggellato e firmato avrà oŒerto al prezzo suddetto na rl-
basso di un tanto per ornto maggiore o per lo meno uguale al ribasso mi-
nimo stabilito in una scheds stiggellata e depeats enl tavolo, la quale Terrà
aperta dopo che saranno riconosciuti tutti i partiti presentati.
11 ribasso dovrà essere chiaramente espresso in tutte lettere, sotto pena di

nullità dei partiti da pronunziarsi seduta stante dalla autórità che presiede
all'aeta.
I fatali, osala il termine utile per presentare un'oferta di ribsseo non in-

feriore al ventesimo enl presso di aggiudicazione, sono fissati a giorni 15, de-
corribili dall'ana pomeridiana del giorno del deliberamento (tempo medio di
Roma).
I ocucorrenti, per essere ammessi all'asta dovranno fare presso la Cassa

del Consiglio d'Amminletrazione enddetta, ovvero presso le Tesorerie provin-
elall di Bari, Bologna, Roma, Napoli, Firenze, Milano, Torino, Verona, Pia-
consa, il deposito della somma come sopra stabilita per cauzione.Tale somma
ÀOVrà 068000 in ROR$ta €Orf68to Od in titoli di rendita pubblica dello Stato
al partatore al valore di Borea del giorno antecedente a quello in cui si fa
il deposito.

I depositi presso il Consiglio di ammini4traziono ove ha luogo l'inoanto

potranno faral dalle ete 9 ant. allo 2 di tutti i giorni non festivi, dal giorno
dells pubblicazione del presente avviso e nel giorno dell'incanto fino a che
sia suonata l'ora stabilita ¡ier l'apertura dell'asta.
Le ricovate non dovranno essere inchiuso nei pieghi contenenti le ofekte,

ma presentate separatamente.
Saranno considerate nulle le oferte che manchino della Arma e suggello

anindicati, che non siano utese su carts col bollo ordinario da lira ans,oege
contrngano risekve e condizionL
Sarà facoltativo agli aspiranti alÏ'aplialto di presentare i loro partiti age
Legioni dell'arma sopra avvertite, ma ne earA tenuto conto solo quando ger-
vengano n¾efalmente dalle legioni btesse a questa prima dell'apertura della

scheda che serve di base allSucanto, e ounsti del pari amelalmente delPeret-
tnato deposito.
Le offerte di coloro che hanno mandato di proonra non sonö accettate e

non hanno valore se i mandatari non esibiscono in originale autentico od la

copia autenticata l'atto di procura speciale.
Sono dalle le oferte fatte per via telegranca.
Le spese tutte relative agriacanti ed al contratti, cioè di segraferia, earta

bollats, di stampa, di inserzlone, di registro, earanno a carico del delibera-

tario: Sarà pure a suo carico la spesä degli esemplari dei capitoli generali e
speciali che at earanno impiegati nella stiputazione dei contratti e di quelli
che esso appaltatore richiedesse.

Bari, 17 luglio 1881.
3815 N Direttore det conti: MILETTI GIACOMO.

00NGREGAZIONS Ill 0ARITA DI FRANCAVILLA FONTANA DIREZIONE DI C0MMISSARIATO MILITARE
AYYISO D'ASTA per l'affluo della Masseria Castelluccio.
Il segretario dell'Amministrazione suddetta

14OTIFIC4
Che alle ore 10 antimeridiane del giorno di domenica 7 del mese di agosto

prossimo venturo, avanti il signor presidente della Congregazione di carità
del comune di Francavilla Fentana, od a chi per esso, e nella segreteria di
detta Congregaslone di carità, ei addiverrà allo ineanto per lo afŽitto della
masseria Castelluecio, sita in,agro di Francavills, della estensione di ettari
253 76 88, pari a circa tomo!a 296, misura locale, fra cui sono comprese circa
tomola 69 di cliveto, e di proprietà dell'Orfanotrono femminile amminiatrato
dalla Congregazione di carità.
La gara avrà luogo ad estinzione di candelt, secondo le prescrizioni conte-

note nel regolamento sulla Contabilità dello Stato, approvato con R. decreto
4 settembre 1870, n. 6852.
Gli incanti saranno aperti sull'affitto di annue lire 8287 50 efterto dal signor

Argentieri Domenico di Cataldo, da Ceglie Messapico.
Ciascura offerta in amnento non potrà essere inferiore alle lire 50.
L'affitto avrà la durata di anni eel continui, a cominciare dopo la trebbia

del 1863 e termitare dopo la trebbia del 1889.
L'afEtto sarà fatto a corpo e zou n'misura e con le relative acorte vive e

morte, come dal capitolato d'oneri visibile al pubblico in questa segreteria
tutti i giorni, dalle ore 9 antimeridiane alle ore 12 meridlane.
Per essere ammessi a far partito gli aspiranti dovranno eseguire un depo-

aito di lire 500 ed esibire un elenco di fondi fr anchi e liberi che rappresen-
tino un valore di llre 25 mila, onde l'Amministrazione, nel caso di difnaitiva
aggiudicazione, possa prendere iscrizione ipotecaria, e dovranno pure presen-
tare un garante solidale il quale deve comprovare la sua sodibilità.
Il termine utile per presentare le offerte in aumento in grado di ventesimo

è,di gjerai 15 liberi, a contare dal giorno seguente a quello della aggiudica-
stone provvisoria, i quals andranno a scadere alle ore 12 meridiane del giorno
23 agosto detto.
Tutte le spese d'asta, registro, copie, consegna ecc., saranno a carico dello

aggiudicatario.
Francavilla Fontana, 16 luglio 1881.

Visto - Il Presidente: GALANTE.
3800 Il ßegretario: L. JANCHI.

8001ETi ITALIANA DI 00MMERCIO 00LL'AFRICA
Gli azionisti della Società Italiana di Commercio coll'Africa sono invitati,

per deliberazione presa dal Consiglio d'amministrazione, in forza dell'arti-
colo 8 dello statuto sociale, ad effettuarellversamentodelfortasoñaoimosulle
proprie azioni in ragione di italiane lire venti per cadatma azione dal þorno 10
al 15 agosto prosalmo venturo 1881 presso la Banca di Credito Italiano la
Milano, via Alessandro Manzoni, n. 4.

Milano, li 20 luglio 1881.
3776 Il ConsigIlo d'Amministrazione,

della Divisione di Piacenza (7·)

Avviso di provvisorio deliberamento.
A termine dell'art. 98 del regolamento sulla Contabilitå generale dello Stato

approvato con Regio decreto 4 settembre 1870, n. 5862, si notifica che la prov-

vista di '

Lotti 9, quintali 900 grano nostrale
occorrente al Panificio militare di Parma, di cui nell'avviso d'asta del 7 la-

glio 1891, s. 22, è stata in incanto d'oggi deliberata al prezzo di

Lire 27 87 per quintale.
Eppercið 11 pubblico è dißidato che il termine utile, ossia i fatali, per pre-

sentare cierte di ribasso, nonminori del ventesimo sol prezzo sopra Indicato,

açade all'ora 1 pomeridiana (tempo medio di Roma) del giorno 23 luglio 1881,
spirato il quel termine non sarà più accettata quelsiasi crerta.

Chinuque in conseguenza intenda fare la suindicata diminusione del Teate-
simo deve all'atto della presentaslone della relativa oferta accompagnaria
dolla ricevuta del deposito prescritto di lire 250 per ciascan letto, uniforman-
dosi ad un tempo a tutte le prescrizioat portate dal detto avviso d'asts.

Placenas, addi 18 luglio 1881.
Per la Direzione

3835 D Capitano Commissario: C. MONDINO.

A TV I JB O.
Con decreto Reale del 10 giugno 1881 è stata autorizzata la Società ano-

nima denominata acele'& per le ferrodie complementart.
La Società ha per incopo di assum¢te o rilevare concessioni e impress di

ferrovie e tramvle e di compiere tutte le operazioni tecniche,amministrative,
ûnanziarie, mobiliari od immobiliari oteorrenti o connesse al conseguimento
dello scopO EUindifa!O.
Il capitale nominale della Società è di 5 milioni, diviso in 20,000 asiani in-

t-ramente sottoscritte. Il capitale versato è di ifra 1,600,000. Le azioni sono
nominative alao al versamento della metà deÌ loro importe, i titoli nominativi
saranno in seguito osmbiati in azioni af portatore.
La Società ha la facoltå di emettere ebbligazioni salvo l'approvazione go-

vernativa.
Essa è amministrata da.un Consiglio di 11 a 16 membri.
Is ûrtna appartiene o ad an consigliere delegato o ad an direttore gene-

rale of ad entrambi comulativamento.
Il consigliere delegato e il direttore in osso almpedimeato o di assensa

potralino essere sostituiti da membri del Consiglio.
La duragAplia Boeietå 6 di anni 99, a partire dal 20 giugno 1881.

Roms, 18 luglio 188L
8525 I; consiguere delegato: ED. GIOIA.
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7 AVVISO. .
- -- vazione aduna distansaminore di (100) chiararlo es ressamente e formalmente (1• pubbliensione)

Šmberto I per grasis di Dio e yo.. cento metri dai possi che saranno ri- al prefetto Ëella proyinois sensa eró E ß T11 ATTOD I B A NDO

los ta della Naslone Re d'Italls, conosetati in eseroisio con verbale 491- poter apporre aleans condisione. sao

'Vista l'istanza in data 12 gennaio l'ingegnere delle miniere del distretto ai conformerå si provvedimenti di si-
A TERZO MBASSO

prodotta dal signor Bonariva A- di Milano. enressa e polisia che il Governo cro- per vendita giudiziale.

ndro, a nome e per conto del 91.. Articolo 6. 11 ooltivatore di detti desse opportuno di dare per regolare Ad ietsama di Felloe Buffetti, domt-

Do 14 Mottà conte Giorgio, del Possi per essere ammpeep 41 henellelo l'abban4ono dei lavori.
tiltate in Roma, ammesso al benencio

14 ne è il rappresentante, per la dell'articolo precedento dovrà fare la Atticolo 16. Il concesalonario dovrà delpatrocintogratuitocondeeretodella
onceantone della miniera di petrollo, denuncia al prefetto per mezzo del nel termine di giorni novanta (90) a Commissione 2T febbraio 1877, con sen-

detta Neviamo keiRossi e di confatten, eindaco entro on mese
dalla pubblica- decorrere dalla data del presente de- tenza del Tribunale civile di Roma 27

in ðomune di Fornovo di Taro, stata stone del presente decreto. creto prestare davanti al prefetto della giugno 1881 per ruancanza d'oblatori

già dichiarata scoperta e concessibile Artloolo a La durata della presente provincia na atto di sottomiselone ob- m ordinato il reincanto, con due de-

con decreto Ministoriale 8 maggio 1879 concessione sarà di anni quindiol(th). bligandosi a quanto gli viene prescritto cimt di ribasso, per l'attenza del 31

a favore del signot Jhon Xolm - Articolo 7. La miniera sarà messa nel presente atto di conceaufone. agosto 1881 davanti lo stesso Tribu-

Vista la dichiatazione Jhon I'olm in immediatamente dat concessionario la Articolo 16. Il presente decreto di nale, in cui avrà luogo la vendita giu-

data 12 gennaio 1880, di cedere i anoi regolare e continua coltivastone. Se enneessione non potrà is nican caso diziale a terzo ribaaso sut BegŒ0Bti

4°ritti sulla miniera petrolifeä ansl.. fra tre mesi dalla -data del presente pregnaticare I diritti del terzi. fondi, da subastarsi a danno di Maa-

detta al eignor De La Motto conte dooreto i lavori non veniseero intra- Articolo 17. Esso verrh oomunicato a similiano Beossa, domiciliato in Ba-

Giorglo; prest, o so la coltivastose della mi- spese det conesesionario nella Gasset¢a blaeo:

Visto l'atto del signor De La Motte niera rinianesse in segatto interrotta (7/jlagare del Regno, nel Foglio legale Descrisione det fondi da auõeetersi.

In data 31 dicembre 1879,con emi si di- ed i espitali ed i metodt in essa im- dellaprovincia e neioomuni sul territori 1. Casa di afitto di vani tre, sta

oh!3ra di feebitare i diritti cedatigli piegatinonoorrispondesseroal bisoga dei quali al estenderã Ia condessione• in Subisco, in contrada degli OÛñol,
da algaor Jhon Iolm,en11a miniera di sarà fatto invito al concesaloaarlo Articolo 18. 11 Ministro di Agricol¯ numero di m a 928, confinanti Man-

pr llo,detta Neolano dei Rossi e Con- provvedervi immediatamen e se 4opo tara, ¾iastria e Commercio à incari- etni BenedettË, Flamma la Forbici,
f alta.,in comune di Fornovo di un mese dal.ricevato for e avviso cato dell'eseenzione del presente de¯ Mancial Ester in Marcelli e la via
•ra esso non avesse prese le necessarle oteto che sarå registrato alta Corte dei abblica.
V 1 piani, in triplice copia, pre. m'eure, la concessione sarà revoosta conti, alla Prefettura di Parma ed al- 2. Casa di sbitazione di vani 18,

een ti dal signor Bosariva Alessan. ed11 concessionario sarà tobHÉO respon-
l'allielo dell'ingegnero dellominiere del sta in Sabiaco, contrada Piazza dpe

dre, Eguraati l'area ohleetà la ooa- sabile dei danni che dalla eessasione distretto di Milano. I'Indipendens o via del Ca na-

caselone; della minlega fossero per derivare. Dato a Roma, addi 8 maggio 1881 mero di taap a 969, confins n-

Visto ü
. processo verbale in triplo Articolo 8. Prima di mettere mano Firmato: UMBERTO• salvi Benedetta vedova Luetriestmi,

di delimitazione provvisoria di detta af lavori il conoensionario dovrA aver Controssegnato: MICET.r. Domenico e fratelli fa Sebastiano, La-
miniera redatto per cura di questo af- fatto deposito nelle Casse dello Stato Registrato alla Corte dei conti addi strissimi Vincenzo fa Domenico, Cit-

dol ta la diobiarssione in data 80 di- ob itail n I a
e r 1fogL R gistro 38 -Bl. Salvatore e fratelli fu Benedetto

cembre 1879 del signor Leonia y Al- di terreno concesso a titolo garsa¯ Ayree. Gravati detti fondi dell'annua im-

loa, sulla idoneità del signor De Ls sia, giusta Particolo seguente. Il ri¯ Per copia conforme posta complessiva di lire 20 60, e del
þ1otte a soddisfare agli oneri inerenti tardo nel preatare la canzione snespo- ' reddito imposibile compleaalvo di lire
si lavori minerarli e cobdurre soono- sta oltre il termine di meal tre dalla

Pel segretario: Gramegna. oentosessantacin ue.

micamente i lavori di nas minierá• data del presente dooreto porterà seco Registrato al n, 13 del libro delle Alle condizioni descritte nel bando

Vinte le istrusioni Mieleteriali deldi di pieno diritto la decadenza della pre- Jit¿niere concesse di questo officio di¯ relativo.

11 settembre 1866, n. 802, non che is sente concessione. Sarà,perð eempre ip strettuale delle mintere in Milano 11 I concorrenti all'acquisto dovranno

legge di Carlo III la data 21 giugno facoltà del Governo di prescrivere 18 ging,no 1881• prima delt'udieosa depositare in can-
1852 ed il saceesolvo regolamento 8 la- quelle ulteriori garnasle che fossero L ingegnere reggente il distretto celleria del Tribunale 11 decima del

glio dello stesso anno; necessar e per assienrare le indonnith G. Zoppetti. Prezzo Pol anale si apre lineanto in
Vistii certiñeatidellaavvenutapab- downte dal concessionario. Registrato al n. Io del 1881 del re- tire 279 66 eltre le spese, ecc.

blienzione della detta istansa nel co- Articolo 9. Oltre ai pubblici carichi glatro delle concessioni minerarse del- Roma, 15 Ingito 1881.

mune, di Fornovo di Taro e alla Pre- dei quali è gravato 11 fondo, ed oltre l'uflielo della Prefettura di Parma addi 8805 Avv. PONEEVERONI ÜIUSEPPE.

féttura di Parma; alle intenaitå dovute ai proprietaridel 23 giugno 1881.
Viste ,14 inserzioni di essa istansa enolo, dovrà 11 concessionario pagare Il segretario di Prefettura AVVISO.

nel Ginraale della provincia di Parma ogni anno allo Stato una tassa del cia- Eugenio dott. Casa• A seguito di ricorso presentato dal
e nel Giornale Uileiale del R eo per cento (5 0|0) del prodotto netto Per copia conforme• signori AIsroo, Stefano e Bartolomeo,

pie e elpdÛr tto i e del pre Qe tIsasa sarà pur dovuta quando 3796
11 segr tarlo di refettura Igo Ra ele,e I en nBia M

fetto di Parma; el interrompeese la coltivazione 1.11 in Onegli alla Ëo di llo A
Visto il parere del Consiglio delle miniera come à detto all'articolo 7, e GIUDIZIO DI GRADUAZIONE. Genova, er ottene la dÌophi ra di

miniere emesso nell'adananza del 21 verrà etabilita pel tempo delin inter¯ Sul ricorso di Simeoni Filippo del adozione della loro nipote Filomens
mars Wtbout el Mi di Agri-

n oœden nËn' r fello I olÎl Ate de in ra af d p zs o a dia oLte es I est Iml
ooltura, pIrn tria e Commeroles Aredeolo 10. La perforazione dei posai r F pres at del T

em ande ee d a

a e

Abbiamo decretato e decretlamo: destinati a ricavare ed estrarre il pe¯ nale civile di Roma con dooreto 15 lu- stone assidetta ed ordina pubblicarsi
Artienlo 1. Al signer conte Giorgio trolio dovrà effettuarsa oon mezzimec¯ glio corrente ha dichiarato aperto il copia del presente decreto alla ports

De La Motte, domidillato elettivamente cantal. giudizio di graduazione del creditori di questa Corte di appello ed a quella
in Parma presso i signori Vincenso e

Nei oaal ecoesionalt in cui eaan si Traversi, nominando a giudice il ai- del Tribanale civile e correzionale di

Franceano fratelli Alessandri, nego, faccia per opera dell'uomo, il conces¯ gaor avv. Carlo Marchetti, ordinando Oneglia ed ID6erirsi nel Bollettino degli
sianti, è concessa a termini e per gli

sionario dovrà unlformarsi alle istrn¯ fe notificazioni ed ineersioni di legge annunzi giudiziari per la provincia di

effetti del Sovrano decreto 21 giugoo stom ehe gli verranno date dall'toge° nel termine di giorni trenta, ed ai cre- Porto Maurizio e nella Gass ita Uffi-
1862 tuttora vigente nelle provincio di (nere delle miniere

a gaarentigia della ditori iscritti di depositare entro giorni etale del Regno.
Parma e Piacenza, ed a cominciareda vita degli operai' guaranta dalla notineazione le loro do- Genova. 8 luglio 1881.

di v u i t f b
un unedrr no e to v tora vato, di a rl hi a y

di Taro, in provincia di Parma. sar soggetto alle altre prescrizious con caea colonica, in 'Rocca di Cave' Bignone
Articolo 2 La presente enneessione, impartite dalPantorità amministrativa denominato Il Foser, distinto in mappa Genova, 8 luglio 1881.

ebe prenderå 11 nome di Neviano det a tutela della pubblies alearessa. coi numeri 856 air 861 e 829, E62lone
3ÎÛÛ TAGLIAFERRO VICOcanc,

Rossi e Confatico, abbracela un'ares di Articolo 12. Il concessionario somtal. anies, coaßnsnti Coloana, Maggi
ed il

etteri 1107, are 26 e centiare 32 ed è nistrerå, secondo i moduli diramatigli fosso,
salti ecc. AVVISO

limitata dal poligono A, B, C, Ü, E, dall'Amministrazione, i dati statistici 3817
Avv. LUIGI SECRETI 9700.

(Ê• pubblicazione)
F, G, H. A, tracciato sul piano vidi- richiestigli dei lavori eseguiti, sui pro AVVISO
mato il 29 ottobre 1880 dall'ingegnere dotti ottenuti e eni personslo imple-

· Nel giorno 24 agosto 1881, innanzi il

delle miniere del distretto di Milano, gato.
(la pubblicazione) Tribunale civile di Roma, primo pe-

in conformità del verbale di delimita- Articolo 13. Il dirItto di coltivare 18 Il Regio Tribunale civile di Belluno, riodo feriale, si procederà alla vendita

slone, redatto 11 & gingoo 1880 dall'in- miniera potrà trasmetterst ad altri sia sull'istanza
di Vallada Michele, Anto. giudiziale det seguenti fondiin due di-

gegnere stesso; i quali piano e Ver- per ereditå, sia er contratto, salva ajo e
Carlo coll'avv. Pagaaio), con de- stinti lotti espropriati in danno del

bala moniti del visto del Ministero di l'approvazione de Ministero di Agri. creto
29 giugno 1881, unm. 202, ha di. signor Giovanni Battista Auroeicchi,

Agricoltura, Industria e Commercio re- coltura, Industria e Commercio.
chiarato l'assenza di Vallada Deside. ad istanza del signor Domen'co Co-

steranna uniti al presente decreto. La miniera non earå però divisibile.
rio fu Domenico, ultimatneate domici- lombi, ammesso al gratnito patrocinio

Artioolo 3. Anche quando il conces- Gli eredi odi concessionari dovranno liato
in Agordo, con decreto 5 marzo 1880.

stonario ricavi patrotto per messo di entro tre meal dall'apertura dellaane. 3814
Avv. PAeamist CELESTINO. 1. Casa abitativa di vani 12 in Su-

lavori esegniti, se esso ceaserà o at a- cessione o della atiputazione del con.
blaco, contrada Via del Campe, se-

sterrà dal fare nuovi lavori di ricerea, tratto di cessione ginatincare le loro R. TRIBUNALE DI COMMERCIO Enata m mappa n. 949 sub. 1 e col ci-

lo spazio concesso verrà allora dimi- qualità e comprovare di avere i re.
di Roma, yleo num. 25, gravata ecc. lire 2727 97.

naito e rid6tto a quelle estensioni che quisiti necessari per continuare la col- Avviso. 2. Orto estro Sobisoo.in contrada ll

risulteranno coll'assegnare a clamenna ttvasione che perð non dovrà essere Questo Tribunale con eentensa di Campo, distinto nelle tavole censoario

sostarigine di bitume un'area determi- interrotte, e quand'ancha si hterrom- pari data
ha omologato il concordato col s. 9:0 enb. 1, gravatoece.lire 5 60.

nata da na reggio di cento (100) metri, pesse, saranno nondimeno dovate le avvenuto il giorno 8 corrente tra il Roma, 11 18 Inglio 1881.

fatto centro retla trivellazione e nel indennità e la tases di eni all'arti- falbto Giovanni Chiodelli e la massa 8806 Avv. BENEDETTo PIACENTINI.

pozzo della seaturigine stesse.
oolo 9. del anoi creditori.

Articolo 4. Il concessionario non po- Articolo 14. Quando ilconcessionario Roma, 19 luglio 1881 DAMERANO NATALE, Gorente.

trþ aprire alcun augve lavoro di esea• rinagelsese alla concessione dovrà 41- 8819 Il caugeluere NEGIMIt ROMA - Tip. Exxor Rom.


